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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes 
subsidiaires du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Espagne, d’lsrael, 
du Japon, des Pays-Bas, de la Pologne, de la Republique 
arabe syrienne et de la Suisse a participer a la presente 
seance. 

Conformement a 1 ’ article 3 9 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Pour commencer, je tiens a faire une declaration 
commune au nom des Presidents du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes 
et entites qui lui sont associees, et des Comites crees 
par les resolutions 1373 (2001) et 1540 (2004). Je ferai 
ensuite un expose en ma qualite de President du Comite 
cree par la resolution 1373 (2001), puis nous entendrons 
des exposes des Presidents des Comites crees par les 
resolutions 1540 (2004) et des Comites faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011). 

Au nom des Presidents des Comites faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), et 
des presidents des Comites crees par les resolutions 
1373 (2001) et 1540 (2004), j’ai l’honneur de faire au 
Conseil de securite le point sur la cooperation entretenue 
par les trois comites et leurs groupes d’experts, comme 
le Conseil le demande dans ses resolutions 1989 (2011), 
1963 (2010) et 1977 (2011), et dans des resolutions 
anterieures. Etant donne que le texte integral de mon 
expose a ete distribue aux membres du Conseil, j ’en lirai, 
avec la permission des membres, une version resumee. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive continuent de constituer une grave 
menace pour la paix et la securite internationales. Par 
consequent, il demeure important de maintenir une 
cooperation etroite et une coordination efficace entre 


le Comite contre le terrorisme, le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et le Comite cree par la resolution 
1540 (2004). De plus, les trois comites continuent 
d’attacher une grande importance a la coordination et a 
la cooperation entre leurs groupes d’experts respectifs, 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT), l’Equipe de surveillance du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida, et le groupe d’experts qui 
apporte son assistance au Comite 1540. 

Les trois comites se felicitent des efforts que ne 
cessent de deployer les groupes d’experts pour cooperer 
en ce qui conceme les activites de sensibilisation et 
les visites de pays dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, resserrer la cooperation avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, accroitre 
l’echange d’informations, participer a des reunions 
conjointes et assurer une representation reciproque, 
selon qu’il conviendra. 

La necessite de renforcer les capacites demeure 
une preoccupation majeure pour de nombreux Etats 
confrontes a de nouveaux problemes de lutte contre 
le terrorisme. Cela est vrai en particulier en ce qui 
concerne les defis que pose l’exploitation des avancees 
technologiques par les terroristes et les acteurs non 
etatiques et notamment l’utilisation de l’lnternet comme 
moyen efficace de communication et de sensibilisation 
du public. Les groupes d’experts des comites peuvent 
jouer un important role consultatif aupres des Etats qui 
ont besoin d’assistance pour renforcer leur capacite de 
lutte contre le terrorisme. 

Les trois comites se felicitent de tous les efforts 
visant a faire plus largement connaitre les activites 
antiterroristes des Nations Unies et a developper la 
cooperation, la coordination et la coherence entre 
les entites des Nations Unies en vue d’encourager la 
transparence et d’eviter les chevauchements d’activites. 
Les trois comites prennent egalement note de l’invitation 
faite au Secretaire general dans la resolution 66/282 
de l’Assemblee generate du 12 juillet 2012, adoptee 
dans le cadre de l’examen de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, de foumir aux Etats 
Membres davantage de precisions sur la proposition 
de designation d’un coordonnateur des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme. Les comites attendent 
avec interet les discussions qui doivent avoir lieu 
sur cette question, notamment dans le cadre de leurs 
mandats respectifs sur les moyens d’ameliorer encore la 
coherence interinstitutionnelle de Taction des Nations 
Unies en matiere de lutte antiterroriste. 
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Les activites de sensibilisation coordonnees et 
les visites de pays des groupes d’experts sont des outils 
importants pour les trois comites en vue de faciliter la 
mise en oeuvre complete de leurs mandats respectifs. Ces 
outils renforcent le dialogue avec les Etats Membres, 
contribuent a ameliorer la comprehension des roles 
distincts mais complementaires des trois comites, et 
sont utiles pour assurer la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes. 

J’ai le plaisir d’indiquer que la cooperation 
entre les groupes d’experts s’est accrue dans certains 
domaines. Depuis mai 2012, les trois groupes d’experts 
ont ete represents dans une bonne dizaine de seminaries 
et autres activites de sensibilisation, et deux des groupes 
ont participe a davantage de reunions. La DECT et 
l’Equipe de surveillance ont egalement effectue deux 
visites conjointes et, dans le cadre de leur dialogue 
constructif conjoint avec les Etats Membres, ont foumi 
des conseils a deux Etats Membres concemant la mise 
en oeuvre par chacun d’eux des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

L’Equipe de surveillance et la DECT ont egalement 
continue de participer conjointement a des manifestations 
organisees par des organismes des Nations Unies. 
Depuis leur acceptation en tant qu’observateurs aupres 
du Groupe d’action fmanciere du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord (GAFIMOAN), la DECT et l’Equipe 
de surveillance ont desormais pour pratique de faire des 
exposes au nom l’une de l’autre, chaque fois qu’elle le 
peuvent, de fa?on a interagir avec autant de partenaires 
que possible selon le temps et les ressources disponibles, 
et en gardant toujours a l’esprit leurs roles distincts 
mais complementaires. Des representants de l’Equipe 
de surveillance et, le cas echeant, du groupe d’experts 
du Comite 1540 ont participe a plusieurs visites de pays 
recemment effectuees par la DECT au nom du Comite 
contre le terrorisme. 

Depuis mai 2012, la demarche coordonnee aupres 
des organisations arretee par les trois groupes d’experts 
continue de s’enrichir des contributions importantes 
faites par les representants de l’Equipe de surveillance 
et de la DECT aux conferences regroupant un grand 
nombre d’organisations intemationales, regionales 
et sous-regionales. Leur participation constante a ces 
manifestations renforce la cooperation parmi et entre 
les membres du Conseil de securite et des organisations 
participantes, et permet egalement de promouvoir la 
pleine application des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 


L’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
continue de servir de cadre au renforcement de la 
cooperation des trois groupes d’experts, non seulement 
entre eux, mais aussi avec plus de 30 institutions, 
organismes et programmes des Nations Unies concemes 
par divers aspects de la lutte contre le terrorisme. 
Les groupes d’experts participent aussi a l’lnitiative 
d’assistance integree pour la lutte antiterroriste, 
copresidee par la DECT. L’Equipe de surveillance 
et la DECT assument egalement un role de premier 
plan dans d’autres groupes de travail. Par exemple, la 
DECT copreside le Groupe de travail sur la gestion des 
frontieres dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, 
et l’Equipe de surveillance copreside le Groupe de 
travail sur la lutte contre l’utilisation d’lntemet a des 
fins terroristes. Les groupes d’experts competents ont 
egalement travaille de maniere active au sein du Groupe 
de travail contre l’attrait du terrorisme par la promotion 
du dialogue et de l’entente de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. 

L’echange d’informations entre les groupes 
d’experts s’effectue de maniere reguliere. Les trois 
groupes partagent leurs informations concemant les 
reunions et les activites pertinentes a venir dans le but 
de coordonner leurs activites, tout en gardant a l’esprit 
leurs roles distincts mais complementaires. 

Les trois groupes d’experts continuent d’organiser 
des reunions conjointes lorsque cela est necessaire, 
auxquelles participent les chefs de chaque equipe ou 
bien les equipes d’experts, afin de preparer les visites 
de pays et les ateliers traitant des questions pertinentes, 
et d’echanger des informations sur des activites ou des 
themes particuliers dans des regions ou pays donnes. 
L’Equipe speciale continue d’etre invitee a participer a 
ces reunions conjointes. 

Une version plus complete de la presente 
declaration est a la disposition du Conseil. 

Je voudrais faire une deuxieme declaration au 
nom du Comite contre le terrorisme. J’ai l’honneur de 
presider le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) depuis le debut de l’annee 2011. 
C’est pour moi un grand plaisir p de rendre compte au 
Conseil de securite des travaux du Comite depuis la 
precedente seance d’information, tenue en mai de cette 
annee (voir S/PV.6767). 

Le Comite continue d’etre guide dans son travail 
par les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 
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1963 (2010), et continue de jouer un role essentiel pour 
promouvoir et faciliter leur mise en oeuvre. 

Comme il est mentionne dans le programme de 
travail de cette annee, le Comite organise une reunion 
speciale avec les Etats Membres et les organisations 
intemationales et regionales sur la prevention et la 
repression du financement du terrorisme, qui aura lieu le 
20 novembre au Siege de l’ONU, a New York. D’autres 
reunions speciales du Comite, axees sur divers grands 
themes lies a la lutte contre le terrorisme, ont eu lieu a 
New York, a Washington, a Vienne, a Almaty, a Nairobi 
et a Strasbourg. 

La reunion speciale de cette annee mettra 
l’accent sur la sensibilisation des Etats Membres a la 
menace du financement du terrorisme; sur l’attention 
a accorder aux meilleures pratiques qui s’y rapportent, 
notamment les recommandations revisees du Groupe 
d’action financiere (GAFI) et leur utilite pour la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001); sur la discussion 
des experiences et des mesures efficaces pour relever 
les defis connexes; et sur les moyens de faire en sorte 
que la lutte contre le financement du terrorisme demeure 
une priorite pour les Etats Membres. Les intervenants 
seront notamment des representants des Etats Membres 
et des organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales invites. J’encourage les Etats Membres a 
participer activement a cette reunion. Par ailleurs, dans 
le cadre de ses efforts de sensibilisation, le Comite 
etudiera egalement la possibility d’une collaboration 
avec l’Union interparlementaire. 

En juin de cette annee, le Comite a precede a un 
examen a mi-parcours de la DECT, conformement a la 
resolution 1963 (2010), qui prevoit que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme conservera 
jusqu’au 31 decembre 2013 son statut de mission 
politique speciale agissant sous la direction generale du 
Comite contre le terrorisme. 

Le Comite, par l’intermediaire de la DECT, 
ameliore en outre constamment ses outils d’analyse 
afin de suivre et d’evaluer les progres realises dans 
l’application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) 
dans le monde entier. Le Comite, qui a etabli une 
procedure devaluations preliminaires de la mise en 
oeuvre pour l’ensemble des membres de l’ONU et realise 
des progres considerables en matiere de bilan, a accepte 
une revision des outils devaluation, y compris l’apertju 
de revaluation de la mise en oeuvre et les details de 
l’enquete sur la mise en oeuvre. Ces outils sont destines 
a accroitre la rigueur, la coherence, la transparence et 


l’impartialite du processus devaluation du Comite, afin 
de determiner les forces et les faiblesses des Etats en 
matiere de lutte contre le terrorisme a travers le monde. 

Le Comite continue d’axer son attention sur la 
situation region par region et sur les problemes recenses 
dans l’Enquete mondiale de 2011. Le Comite continue 
egalement de participer a des debats et a des ateliers 
sur des questions thematiques, et d’en organiser. Entre 
autres grandes questions examinees par le Comite au 
cours des six demiers mois figurent les difficultes 
rencontrees en matiere d’adoption et d’application des 
mesures anti-terrorisme pour lutter efficacement contre 
la circulation transfrontaliere des armes legeres et de 
petit calibre, les recommandations revisees du Groupe 
d’action financiere et le role des autorites centrales pour 
ameliorer la cooperation intemationale en matiere de 
lutte contre le terrorisme. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a egalement organise un certain nombre 
d’ateliers sur des sujets precis destines a un auditoire 
regional donne. Parmi les importants ateliers organises 
durant cette periode, citons le seminaire d’experts 
consacre au role du ministere public dans les affaires 
de terrorisme, qui s’est tenu a Alger du 5 au 7 juin; 
le seminaire regional sur les enquetes intemationales 
conjointes, organise a l’intention des Etats de l’Asie 
du Sud-Est a Kuala Lumpur du 26 au 28 juin; l’atelier 
destine aux Etats Membres des regions du Maghreb et du 
Sahel sur la mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005), 
qui s’est tenu a Rabat du 17 au 19 juillet; l’atelier de 
l’Europe du Sud-Est sur la lutte contre l’extremisme 
violent, a Istanbul les l er et 2 octobre; la premiere 
reunion d’experts sur la creation d’un mecanisme de 
gel operationnel, a Amsterdam du 22 au 24 octobre; et 
le quatrieme atelier regional sur la prevention des abus 
du secteur a but non lucratif, a Buenos-Aires du 14 au 
16 novembre. 

En outre, le Comite et la DECT continuent 
de renforcer le dialogue qu’ils entretiennent avec 
les Etats Membres, les donateurs et les beneficiaires 
sur la facilitation de l’assistance technique pour le 
renforcement des capacites, aux niveaux national et sous- 
regional. Depuis le dernier expose presente au Conseil de 
securite (voir S/PV.6767), la DECT a effectue, au nom 
du Comite, huit missions devaluation dans des Etats 
Membres, a savoir, en Argentine, au Canada, a Djibouti, 
en Federation de Russie, en Finlande, en Norvege, en 
Suede et en Uruguay. 
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Je voudrais insister sur le fait que le Comite et 
la DECT continueront d’accorder une grande attention 
a la question du respect des droits de 1’homme et de 
l’etat de droit dans le cadre des mesures de lutte contre 
le terrorisme adoptees par les Etats, conformement aux 
mandats pertinents confies par le Conseil de securite. 

Le Comite et la DECT entretiennent une 
cooperation etroite avec les groupes de travail competents 
de 1’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, du 
Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme 
et du Forum mondial de lutte contre le terrorisme afin 
d’appuyer, de coordonner et de completer les initiatives 
de lutte contre le terrorisme des uns et des autres. 

Pour cone lure, le Comite continuera de jouer un 
role critique dans la lutte mondiale contre le terrorisme, 
et s’efforcera de le faire de maniere plus strategique et 
transparente, afin de contribuer plus efficacement aux 
efforts antiterroristes internationaux, dans la limite de 
son mandat. 

Je voudrais pour terminer remercier sincerement 
M. Michael Smith, Directeur executif de la DECT, et son 
equipe, pour leur excellent travail au nom du Comite, et 
remercier le Secretariat de son appui constant. 

Je vais maintenant faire une declaration a titre 
national. En tant que presidente du Comite contre le 
terrorisme, l’lnde s’est en permanence efforcee de 
foumir une orientation politique aux travaux du Comite 
et d’insuffler une plus grande dynamique aux efforts 
visant a accroitre la capacite des Etats Membres de faire 
face au fleau du terrorisme. 

La communaute intemationale doit intensifier ses 
efforts collectifs en mettant en place une cooperation 
reelle entre les Etats Membres afin de lutter resolument 
et fermement contre la calamite que constitue le 
terrorisme. Nous avons besoin d’actions concertees 
contre les terroristes et leurs commanditaires, notamment 
le demantelement complet de leurs refuges, sanctuaires, 
terrains d’entrainement et structures d’appui financier et 
ideologique. Nous devons adopter une approche globale 
qui garantisse une tolerance zero vis-a-vis du terrorisme. 

L’lnde appuie pleinement tous les efforts visant 
a renforcer la cooperation intemationale et regionale en 
matiere de lutte contre le terrorisme et, surtout, a garantir 
l’application effective des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, notamment les resolutions 
1373 (2001) et 1624 (2005), ainsi que la mise en oeuvre 
globale et integree de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies. 


Nous nous felicitons que le reseau Haqqani ait ete 
inscrit sur la Liste du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1988 (2011). Ce groupe a egalement 
vise des interets indiens dans le passe. L’unite de la 
communaute intemationale est primordiale pour isoler 
ces groupes terroristes qui menacent la paix et la securite 
dans notre region, et dans d’autres parties du monde. 
L’Equipe de surveillance doit s’employer davantage a 
examiner de maniere globale et objective les liens entre 
Al-Qaida et les Taliban, qui font tous deux peser une 
menace grave sur la paix et la securite intemationales. 

II est capital que tous les regimes de sanctions 
etablis par le Conseil de securite veillent a ce que leurs 
procedures decisionnelles soient a la fois rapides, justes 
et transparentes. Le processus d’inscription sur les 
listes et de radiation de celles-ci doit obeir aux memes 
principes d’equite, de credibility et de transparence. 

L’lnde s’est indefectiblement engagee a appuyer 
les efforts internationaux visant a empecher les acteurs 
non etatiques et les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive et leurs vecteurs. La communaute 
intemationale doit continuer d’intensifier ses efforts 
pour eliminer les risques de voir des matieres et des 
technologies sensibles tomber aux mains de terroristes 
ou d’acteurs non etatiques. La riposte intemationale face 
a cette menace doit se faire au niveau national aussi bien 
qu’aux niveaux multilateral et mondial. 

L’lnde est convaincue que, pour relever les 
nouveaux defis de la proliferation, il faut trouver de 
nouvelles approches afin d’instaurer un ordre international 
de securite plus cooperatif et plus consensuel qui reponde 
effectivement aux preoccupations reelles concemant la 
proliferation. Comme l’a annonce le Premier Ministre 
indien, M. Manmohan Singh, au Sommet sur la securite 
nucleaire qui s’est deroule a Seoul en mars dernier, 
l’lnde accueillera un atelier du Comite 1540 consacre 
a la « creation de nouvelles synergies sur la securite 
nucleaire », les 30 novembre et l er decembre 2012. A 
l’occasion de cet atelier, l’lnde a l’intention de reunir les 
grandes parties prenantes pour une session de reflexion 
pour trouver des synergies qui contribueront a atteindre 
l’ensemble des objectifs fixes en matiere de securite 
nucleaire. 

Le succes de la lutte contre le terrorisme va de 
pair avec le renforcement de la cooperation antiterroriste 
et le partage d’informations aux niveaux international, 
regional et sous-regional. Nos initiatives collectives 
doivent s’efforcer d’ameliorer la coherence et les 
synergies entre les diverses structures chargees de la 
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lutte contre le terrorisme au sein du systeme des Nations 
Unies. Le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entries qui lui sont 
associees, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
et le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) doivent continuer d’intensifier leurs efforts 
pour lutter contre le terrorisme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a mon homologue, M. Baso 
Sangqu, President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de cette 
occasion de foumir au Conseil un bref resume du travail 
effectue par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004) depuis notre demiere seance 
d’exposes conjoints en mai (voir S/PV.6767), afin 
de completer les elements principaux que vous avez 
evoques dans la declaration commune aux trois comites. 

Comme le savent les membres du Conseil, mon 
mandat a la presidence du Comite 1540 touche a sa 
fin. Puisqu’il s’agit de mon dernier expose conjoint, je 
voudrais remercier le Conseil de securite et le Secretariat 
pour tout l’appui qu’ils m’ont accorde, ainsi qu’au 
Comite 1540, au fil des deux annees ecoulees. Ensemble, 
nous avons sensibilise la communaute intemationale a 
la resolution 1540 (2004), facilite la foumiture d’une 
assistance aux Etats afin qu’ils puissent renforcer leurs 
capacites nationales d’appliquer ses dispositions, jete 
les bases de 1’amelioration des mecanismes de mise en 
commun des pratiques optimales en matiere de mise en 
oeuvre nationale, et encourage les synergies avec d’autres 
organisations intemationales. 

Ce ne sont la que quelques-uns des domaines 
sur lesquels le Comite continuera de focaliser son 
attention, conformement au onzieme programme de 
travail que nous avons transmis au Conseil le 22 aout 
2012. Le Comite continuera de collaborer avec les Etats 
Membres sur l’application des resolutions 1540 (2004) 
et 1977 (2011) du Conseil de securite, en fondant son 
approche sur les principes de la transparence, de l’egalite 
des chances, de la cooperation et de la coherence. 

Conformement a la resolution 1977 (2011) et dans 
les limites prescrites par son mandat, le Comite 1540 a 
poursuivi ses diverses campagnes de sensibilisation afin 


de promouvoir la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004), la mise en commun des meilleures pratiques 
et des enseignements tires, le renforcement des capacites 
et l’assistance technique dans les domaines converts par 
la resolution. 

Depuis mai dernier, le Comite 1540 et son 
groupe d’experts ont participe a 14 manifestations 
de sensibilisation organisees par des organisations 
intergouvernementales, notamment l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, l’Union 
europeenne, le Centre regional des Nations Unies 
pour la paix, le desarmement et le developpement en 
Amerique latine et dans les Caraibes du Bureau des 
affaires de desarmement, et le Partenariat mondial 
contre la proliferation des armes de destruction massive 
et des matieres connexes du Groupe des Huit, parfois en 
collaboration avec divers organes gouvemementaux et 
non gouvemementaux. Dans un esprit de transparence, 
tel que demande par la resolution 1977 (2011), les 
informations relatives a ces activites de sensibilisation 
sont affichees sur le site Web du Comite 1540. 

La resolution 1977 (2011) demande aussi a tous 
les Etats qui n’ont pas encore presente leur premier 
rapport au Comite de le faire sans tarder. Tous les Etats 
qui ont presente de tels rapports sont aussi encourages 
a donner, le cas echeant ou a la demande du Comite 
1540, un complement d’informationsur ce qu’ils font 
pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004). Je suis 
heureux d’annoncer que depuis notre demiere reunion 
(voir S/PV.6767), le nombre d’Etats n’ayant pas encore 
presente de rapport est tombe a 24, la Republique 
democratique du Congo ayant presente demierement son 
premier rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). Dans son rapport au Comite 1540, la 
Republique democratique du Congo a soumis une 
demande d’assistance dans des domaines particuliers. La 
demande a ete transmise pour examen aux foumisseurs 
d’assistance potentiels. La Comite attend avec interet 
de travailler avec les Etats d’Afrique pour les aider a 
remplirleurs obligations relatives a l’etablissement 
de rapports, en mettant en commun les informations 
et pratiques sur la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) par le biais d’activites de sensibilisation, 
de la coordination avec les points de contact designes 
par la Commission de l’Union africaine, et d’une 
meilleure synergie avec les organisations intemationales 
comme l’Agence intemationale de l’energie atomique, 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
l’Organisation mondiale de la Sante, le Partenariat 
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mondial du Groupe des Huit contre la proliferation des 
armes de destruction massive et des matieres connexes et 
le Groupe d’appui a la mise en oeuvre de la Convention 
sur les armes biologiques, s’agissant de l’assistance 
prevue par la resolution 1540 (2004). L’atelier qui se 
tiendra dans le courant de ce mois en Afrique du Sud sur 
la mise en oeuvre par les Etats d’Afrique de la resolution 
1540 (2004), sera aussi une occasion de mieux traiter 
ces questions. 

Le bilan des Etats Membres en matiere 
d’etablissement de rapports est meilleur et il faut 
s’en feliciter. II semble qu’il y ait une meilleure 
comprehension des difficultes rencontrees dans la mise 
en oeuvre nationale et de Elaboration de strategies sur 
mesure pour faciliter l’assistance foumie afin de venir 
a bout de ces obstacles potentiels. A cet egard, je suis 
heureux de relever que nous avons regu un deuxieme 
rapport national de la part de l’Afghanistan. 

En vertu des dispositions du paragraphe 8 de 
la resolution 1977 (2011), tous les Etats sont invites 
a etablir, a titre volontaire, et au besoin avec Eaide 
du Comite 1540, un plan d’action national de mise 
en oeuvre, dressant une liste de leurs priorites et 
projets pour appliquer les principales dispositions de 
la resolution 1540 (2004), et de presenter ce plan au 
Comite 1540 (2004). II nous est agreable d’annoncer 
que depuis notre demiere reunion consacree a cette 
question, la Serbie a presente son Plan d’action national 
pour 2012-2016. Selon les informations parvenues au 
Comite, nombre d’autres Etats sont en train de mettre 
a jour ou de preparer leur plan d’action national initial. 

Dans sa resolution 2055 (2012) adoptee le 29 juin 
2012, le Conseil de securite a souligne Eaugmentation 
importante de la charge de travail du Comite durant la 
periode couverte par son mandat et prie le Secretaire 
general de porter a neuf le nombre d’experts. Le 3 juillet 
2012, le Comite a informe le Secretariat qu’apres des 
consultations approfondies avec son groupe d’experts, 
le Comite a accepte neuf candidatures et a cet egard 
demande que le Secretaire general prenne les mesures 
necessaires pour installer le groupe conformement 
au paragraphe 5 a) de la resolution 1977 (2011) et de 
la resolution 2055 (2012). Je suis heureux d’annoncer 
aujourd’hui que six des neuf experts ont actuellement 
rejoint le Comite et que le groupe sera bientot au 
comp let, renforgant ainsi la capacite du Comite 1540 de 
remplir efficacement son mandat. 

J’ai parle au debut de ma declaration du onzieme 
programme de travail du Comite 1540 qui court jusqu’au 


31 mai 2013. Je voudrais indiquer brievement que ce 
nouveau programme de travail souligne, entre autres, 
la cooperation du Comite 1540 avec les instances, y 
compris les Comites du Conseil de securite cree par 
les resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001), en vue 
specifiquement de generaliser la strategic commune 
en matiere d’etablissement de rapports et de mieux 
coordonner l’organisation des ateliers sous-regionaux, 
conformement aux dispositions du paragraphe 36 de la 
resolution 1822 (2008) et selon le mandat respectif. 

S’appuyant sur les donnees du Groupe de travail 
sur l’assistance du Comite 1540, et aussi du Groupe 
de travail sur la cooperation avec les organisations 
intemationale du Comite, y compris les Comites du 
Conseil de securite crees paries resolutions 1267 (1999) 
et 1373 (2001), nous continuerons, s’il y a lieu, de 
participer aux activites de sensibilisation aux niveaux 
international et regional. Nous continuerons aussi de 
favoriser notre collaboration avec les Etats, ainsi que 
le dialogue effectif et les activites de cooperation sur 
la non-proliferation pour prevenir le trafic illicite des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs 
vecteurs. 

Je voudrais terminer ma declaration en disant que, 
mon mandat de President du Comite 1540 tirant a sa fin, 
j’encourage les membres du Conseil a avoir toujours 
a Eesprit notre determination commune a empecher 
les acteurs non etatiques de mettre au point, acquerir, 
fabriquer, posseder, transporter, transferer ou utiliser 
des armes nucleaires, chimiques ou biologiques et leurs 
vecteurs. 

Je vais maintenant faire une breve declaration a 
titre national. 

L’Afrique du Sud reconnait qu’au cours de la 
decennie ecoulee un important travail a ete realise en 
matiere de lutte contre la propagation du terrorisme 
international. Nous continuerons d’ceuvrer de concert 
avec EOrganisation des Nations Unies, l’Union africaine 
et les autres structures regionales en vue de deraciner le 
fleau du terrorisme mondial. Les problemes sophistiques 
poses par le phenomene complique du terrorisme 
requierent des strategies globales de collaboration. 
Nous avons certes note qu’il importe au plus haut point 
de s’attaquer aux causes fondamentales du terrorisme, 
comme les personnes marginalisees sous occupation et 
les inegalites socioeconomiques et politiques, mais si on 
ne s’attaque pas a ces problemes profondement enracines, 
ils continueront de representer un terreau fertile pour la 
manifestation et la propagation du terrorisme. 
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L’Afrique du Sud soutient que c’est l’Organisation 
des Nations Unies qui devrait continuer de mener 
les efforts de lutte contre le terrorisme conformement 
aux normes juridiques et dans le respect des droits de 
l’homme. L’Afrique du Sud estime que la reussite de 
la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies 
depend d’une cooperation effective et constructive entre 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) et l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, 
ainsi que d’une cooperation entre les Comites 1267, 
1373 et 1540. 

Ce fut un honneur pour l’Afrique du Sud de diriger 
les travaux du Comite 1540 au Conseil au cours des deux 
demieres annees. Nous considerons cela comme un vote 
de confiance du fait de 1’importance que nous attachons 
aux questions de desarmement et de non-proliferation. 
Nous sommes heureux que l’Afrique du Sud acheve son 
mandat par, entre autres, l’organisation d’un atelier sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) a l’intention 
des Etats africains les 21 et 22 novembre, ainsi qu’un 
deuxieme en Inde sur les synergies entre la resolution 
1540 (2004) et la securite nucleaire. 

L’Afrique du Sud souligne que la menace que 
fait peser l’acquisition par des acteurs non etatiques de 
matieres qui pourraient etre utiliseees pour fabriquer 
des armes nucleates, chimiques ou biologiques ou leurs 
vecteurs fait courir un risque a tous les Etats. Toutefois, 
nous sommes aussi preoccupes par l’absence totale 
de progres durable dans le domaine du desarmement 
s’agissant des armes de destruction massive. Certes, les 
Etats se sont engages a eliminer les armes de destruction 
massive par le biais de traites et de conventions 
nationaux pertinents, pourtant l’existence meme de ces 
armes dangereuses qui frappent sans discrimination 
fait qu’elles demeurent une menace pour l’humanite. 
Certes, de nombreux pays en developpement continuent 
d’honorer leurs engagements au titre de la resolution 
1540 (2004), mais il importe que nous rappelions que 
la responsabilite incombe a tous les membres de la 
communaute internationale. L’appui des Etats amis 
et des organisations intemationales est essentiel pour 
empecher les acteurs non etatiques, notamment les 
terroristes, d’acquerir de telles armes ou leurs vecteurs. 

Nous saluons le travail qu’effectue la DECT, 
plus specifiquement ses efforts visant a renforcer 
les instruments analytiques pour les besoins de la 
surveillance et de T evaluation en vue de s’as surer de la 
mise en oeuvre effective des resolutions 1873 (2009) et 
1624 (2005). II importe au plus haut point de continuer a 


reviser les instruments devaluation, comme T evaluation 
globale de la mise en oeuvre et les details de T etude sur 
la mise en oeuvre, renforgant ainsi le travail du Comite 
par leur assistance et collaboration. 

Nous avons pris note de 1’evaluation faite par la 
DECT dans differents un peu partout dans le monde pour 
veiller au succes de la lutte antiterroriste mondiale des 
Nations Unies. En outre, bien qu’un important travail 
ait ete fait pour neutraliser et eliminer la menace que 
fait peser Al-Qaida, nous reconnaissons que la menace 
que represente Al-Qaida est en constante evolution, du 
fait de l’eclatement d’Al-Qaida en petites organisations 
disseminees dans differentes regions de la planete. 

Nous reconnaissons le role d’appui a la lutte 
antiterroriste mondiale joue par les sanctions. Nous 
saluons le travail accompli et les progres realises par 
le Bureau du Mediateur a cet egard. La transparence, 
l’equite et le respect des procedures regulieres restent des 
aspects essentiels de ce travail. II est done important que 
les Etats collaborent pour renforcer encore le Bureau du 
Mediateur et lui permettre ainsi de continuer a appliquer 
ces principes dans l’exercice de ses fonctions. 

A notre avis, l’ONU devrait , par 1’intermediate 
de la DECT et de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme, et en collaboration avec les structures 
regionales, jouer un role plus important en ce qui 
concerne la menace terroriste en Afrique, et en particular 
telle qu’elle se manifeste au Mali et dans la region du 
Sahel. 

Pour terminer, T Afrique du Sud demeure attachee 
a la mise en oeuvre de la Strategie antiterroriste mondiale 
des Nations Unies et invite tous les Etats Membres 
a honorer leurs engagements afin de lutter contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a Son Excellence M. Peter Wittig, 
President du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais) : Au 
cours de l’expose d’aujourd’hui, je voudrais faire le 
point sur les activites et les realisations du Comite cree en 
application des resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les individus et entites qui lui 
sont associes depuis mon dernier expose en mai 2012 
(voir S/PV.6767). Je vais axer mon expose sur les points 
que le Comite considere comme les plus importants : 
premierement, revolution de la menace posee par Al- 
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Qaida; deuxiemement, la tenue d’une liste de sanctions 
a jour et evolutive; et, troisiemement, des procedures 
claires et equitables. Une version plus detaillee de la 
presente declaration sera distribute sous forme imprimee 
aujourd’hui et publiee sur le site Web du Comite. 

Ma premiere remarque conceme 1’evolution de 
la menace posee par Al-Qaida. Al-Qaida et ses associes 
continuent de representer une menace pour la paix et 
la securite intemationales, et cette menace continue 
d’evoluer. S’il est vrai que l’impact operationnel du 
groupe dirigeant d’Al-Qaida s’est attenue depuis la 
mort d’Oussama ben Laden et de plusieurs autres hauts 
responsables, les reseaux d’Al-Qaida sont devenus 
de plus en plus complexes, avec un large eventail 
international de partisans et de combattants actifs. Les 
groupes affilies a Al-Qaida demeurent actifs dans un 
certain nombre de regions dans le monde entier et dans 
bien des cas, ils ont reussi a integrer des problemes et 
des interets regionaux et locaux dans Faction mondiale 
d’Al-Qaida afin d’en ameliorer l’attrait. Al-Qaida et 
ses associes s’emploient actuellement a reconstituer les 
structures terroristes en Europe. II existe toujours un 
danger que des actes terroristes individuels se produisent 
dans cette region du monde. 

Apres un examen et des discussions approfondis, 
le Comite a transmis au Conseil de securite le douzieme 
rapport de l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions (voir S/2012/729), ainsi que sa position 
sur les recommandations faites par l’Equipe (voir 
S/2012/730). Le rapport portait sur la question de 
1’evolution de la menace terroriste. Le Comite a refu 
depuis le treizieme rapport de l’Equipe de surveillance 
et commencera a l’examiner sous peu. 

Etant donne qu’Al-Qaida et et les groupes qui lui 
sont affilies continuent de representer une menace, il est 
important que les Etats Membres continuent de tout faire 
pour mettre pleinement en oeuvre les mesures enoncees 
dans la resolution 1989 (2011). 

Le Comite demeure determine a faire en sorte que 
la liste des sanctions contre Al-Qaida evolue en fonction 
de la nature changeante de la menace. Le Comite rappelle 
qu’il incombe toujours aux Etats Membres de veiller 
a ce que la liste des personnes et entites visees reflete 
avec exactitude 1’evolution de la menace posee par Al- 
Qaida en presentant leurs demandes d’inscription et de 
radiation en temps voulu. Dans ce contexte, le Comite 
souligne egalement qu’il est pret a recevoir de la part 
des Etats les noms d’individus et de groupes associes a 
Al-Qaida dans la region du Sahel, plus particulierement 


dans le nord du Mali, conformement au paragraphe 24 
de la resolution 2056 (2012) et au paragraphe 3 de la 
resolution 2071 (2012), en vue de leur examen aux fins 
de leur inscription sur la liste des sanctions contre Al- 
Qaida. 

Les mesures adoptees en vertu du chapitre VII 
sont contraignantes pour tous les Etats Membres, et le 
regime de sanctions est le plus efficace quand les Etats 
mettent tout en oeuvre pour en faciliter l’application. Le 
Comite, conjointement avec l’Equipe de surveillance, 
continue d’examiner de nouveaux moyens de collaborer 
avec les Etats Membres pour appuyer leurs efforts de 
mise en oeuvre. 

Deuxiemement, en ce qui conceme la tenue d’une 
liste des sanctions a jour et evolutive , dans sa resolution 
1989 (2011), le Conseil charge le Comite de proceder 
aux examens les plus reguliers et les plus approfondis 
de tous les regimes de sanctions de l’ONU. Ces divers 
examens periodiques et specifiques permettent de faire 
en sorte que la liste des sanctions contre Al-Qaida 
demeure un outil credible et efficace dans la lutte contre 
le terrorisme. 

Le Comite a precede a trois examens specifiques, 
tels que prevus dans la resolution 1989 (2011). II a revu 
l’inscription sur la liste de 34 personnes qui seraient 
decedees et de 55 entites qui auraient cesse d’exister, 
ce qui a abouti a 12 radiations et a 24 modifications. 
En outre, le Comite a revu 1’ inscription sur la liste de 
70 noms au sujet desquels onne disposait pas de donnees 
d’identification suffisantes pour garantir l’application 
effective des sanctions. 

Le Comite a egalement acheve le premier cycle de 
l’examen dit triennal, qui a porte sur 18 noms. II s’agit 
d’un examen periodique de tous les noms qui n’ont pas 
ete revus depuis trois ans ou plus, qui permet de veiller a 
ce qu’aucun nom ne reste inscrit sur la liste a perpetuite. 
Chaque nom fait l’objet d’une evaluation reguliere par le 
Comite pour determiner s’il doit rester sur la liste. 

Ma troisieme remarque a trait a la question des 
procedures claires et equitables. Le regime de sanctions 
a tout a gagner de procedures de plus en plus claires et 
equitables. Le renouvellement du mandat du Comite le 
mois prochain donnera une occasion de reexaminer les 
procedures, eventuellement en vue de les enoncer plus 
en detail, ce qui ameliorerait leur transparence. 

Le Bureau du Mediateur demeure un element 
important pour garantir des procedures claires et 
equitables dans le cadre du regime des sanctions. II joue 
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un role essentiel s’agissant d’aider le Comite a faire en 
sorte que la liste des personnes visees reflete revolution 
de la menace actuellement posee par Al-Qaida. Depuis le 
dernier rapport du Comite, le Comite a decide de radier de 
la liste six personnes et une entite sur la base des rapports 
presentes par le Mediateur. En outre, le Comite examine 
actuellement trois rapports d’ensemble presentes par le 
Mediateur tandis que ce dernier est actuellement saisi 
de trois demandes en phase de concertation et de six 
demandes en phase de collecte d’informations. 

Le Conseil de securite devra aussi reexaminer le 
mandat du Mediateur en decembre. Ce sera l’occasion 
d’ameliorer davantage les procedures liees au processus 
de Mediateur. On pourrait notamment aborder la question 
des modalites de partage de l’information entre le Bureau 
du Mediateur et les Etats Membres. Nous exhortons les 
Etats Membres a communiquer toutes les informations 
pertinentes au Mediateur, y compris des renseignements 
confidentiels, le cas echeant. 

Le 26 juillet, le Comite a tenu une reunion avec 
M. BenEmmerson, Rapporteur special des Nations Unies 
sur la promotion et la protection des droits de 1’homme 
et des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste. 
M. Emmerson et le Comite ont echange des vues sur 
les questions relatives a l’equite et a l’efficacite du 
processus du Mediateur. Depuis lors, M. Emmerson a 
publie un rapport dans lequel il evalue le processus, que 
le Comite examinera attentivement. Le Comite prend 
note des recommandations de M. Emmerson concernant 
l’utilisation de preuves obtenues sous la torture, et 
s’engage a les examiner de pres. 

Je voudrais ajouter quelques mots a titre national. 

Au debut de 2011, l’Allemagne a pris la 
presidence du Comite des sanctions faisant suite a la 
resolution 1267 (1999), qui a l’epoque concemait a la 
fois Al-Qaida et les Taliban. Lorsque l’Allemagne a pris 
la tete du Comite, il etait evident qu’il fallait reformer 
le regime des sanctions. Entre autres choses, on appelait 
au renforcement des elements d’une procedure reguliere. 
Selon certains critiques, les moyens de recours offerts 
aux personnes et entites inscrites sur la liste etaient 
insuffisants. La mise en oeuvre des sanctions a ete 
contestee avec succes devant divers tribunaux. L’affaire 
la plus celebre a cet egard est l’affaire Kadi, dont la 
Cour europeenne de justice a ete saisie a deux reprises. 
La remise en cause du regime des sanctions menagait 
d’affaiblir l’outil le plus important dont dispose le 
Conseil de securite a l’encontre d’Al-Qaida. Il existait 
un besoin manifeste de reagir avec determination. 


En juin 2011, le Conseil de securite a adopte les 
resolutions 1988 (2011) et 1989 (2011), qui ont ete des 
jalons historiques de la politique de l’ONU en matiere 
de sanctions. La decision prise par le Conseil dans la 
resolution 1989 (2011) de renforcer considerablement 
le role du Mediateur concernant le regime de sanctions 
contre Al-Qaida a ete particulierement importante. Ce 
poste a ete mis en place en 2009 afin d’aider le Comite 
des sanctions a examiner les demandes de radiation des 
individus de la Liste des sanctions. Les conclusions de 
ses rapports sur les demandes de radiation, lesquelles 
avaient auparavant une valeur consultative, sont 
desormais des recommandations. Le Comite des 
sanctions ne peut rejeter ces recommandations que 
par consensus. Toutefois, tout membre du Comite peut 
deferer une affaire au Conseil de securite. 

Ces procedures d’examen ont introduit un element 
d’etat de droit dans le regime des sanctions. Alors que le 
Rapporteur special sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales dans la 
lutte antiterroriste, M. Ben Emmerson, nous a rappele, 
dans son dernier rapport, que « le mandat du Mediateur 
ne satisfait toujours pas, s’agissant du respect des formes 
regulieres, a l’exigence structurelle d’independance 
objective vis-a-vis du Comite » (A/67/396, par 35), nous 
croyons que le processus mis en place par la creation 
d’un mediateur constitue unprogres considerable. Cela a 
renforce la credibility du regime des sanctions et permet 
d’assurer son application partout dans le monde. 

Le regime des sanctions contre Al-Qaida doit etre 
renouvele en decembre. L’Allemagne et un groupe de 
pays partageant les memes idees sur des sanctions ciblees 
ont prepare plusieurs propositions sur l’elargissement 
et l’amelioration de ce regime, a savoir : renforcer la 
cooperation des Etats avec le Mediateur pour la collecte 
d’informations; codifier la pratique du Mediateur; 
ameliorer la transparence et les procedures, notamment 
en divulguant le nom de l’Etat auteur de demandes 
d’inscription, et en clariflant les criteres d’inscription 
sur la Liste; elargir le mandat du Mediateur; autoriser 
le Mediateur a transmettre des demandes d’exemptions 
humanitaires; aider les personnes ou les entites touchees 
par inadvertance par le regime des sanctions; imposer 
des delais pour toutes les inscriptions; et ameliorer 
les procedures administratives. Je suis certain que 
les membres du Conseil de securite examineront 
serieusement ces propositions. 

Enfin, je voudrais faire quelques observations sur 
le Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
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Les tentatives faites par des acteurs non 
etatiques d’acquerir des armes de destruction massive 
et des matieres connexes continuent de poser l’une des 
menaces les plus graves a la securite dans le monde. 
Le Comite joue un role crucial face a ces problemes. 
Mon pays attache une grande importance a l’application 
effective des resolutions 1540 (2004) et 1977 (2011). 
Nous nous felicitons de la resolution 2055 (2012) qui 
permet de foumir au Comite l’aide d’un plus grand 
nombre d’experts. Nous formons l’espoir que le groupe 
d’experts sera bientot encore une fois pleinement 
operationnel. Nous sommes d’avis que la foumiture 
d’une aide par l’intermediaire du Comite reste une 
priorite de premier ordre. II nous semble qu’une 
collaboration et une cooperation encore plus globales 
et plus structurees avec d’autres acteurs tels que les 
organisations intergouvernementales et regionales, ainsi 
qu’avec des organes non gouvemementaux seraient 
benefiques pour le Comite. 

L’Allemagne reste attachee a la non-proliferation 
des armes de destruction massive. Nous continuons 
d’appuyer les travaux du Comite en facilitant le groupe 
de travail sur le suivi et la mise en oeuvre. En avril 
2012, l’Allemagne, de concert le Bureau des affaires de 
desarmement des Nations Unies, a organise a Wiesbaden 
la premiere Conference des associations intemationales, 
regionales et sous-regionales de l’industrie en vue de 
definir la fagon de realiser les objectifs enonces dans 
la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite. Etant 
donne que le processus de Wiesbaden continue de 
susciter une grande attention de la part de divers secteurs 
industriels de nombreuses regions du monde, nous 
examinons actuellement, de concert avec les parties 
interessees, les possibility d’elargir la cooperation dans 
des domaines donnees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Peter Wittig pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Je remercie les Presidents des Comites crees par les 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), 1373 (2001) et 
1540 (2004) pour leurs exposes. Nous nous felicitons de 
la coordination mise en place entre ces trois Comites et 
des efforts qu’ils deploient pour ameliorer la transparence 
et renforcer le dialogue entre les Etats Membres dans 
leurs domaines respectifs. 


Comme le President du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida, nous croyons que la menace posee par le 
terrorisme mondiale a la paix et la securite intemationales 
est considerable et grave. Ce phenomene a une telle 
dimension mondiale que les 306 inscriptions figurant 
sur la liste des sanctions contre Al-Qaida incluent les 
adresses d’individus et d’entites de differents continents. 
La nature diversifiee de la menace complexe, globale et 
changeante du terrorisme revet de nouvelles formes. Les 
individus et les groupes, par exemple, ont ete radicalises 
par des extremistes qui utilisent l’Intemet et la Toile dans 
diverses parties du monde. Dans ce contexte, il importe 
de veiller a que ce la liste des personnes visees reflete la 
nature changeante de cette menace. 

Nous saluons les efforts deployes par les Comites 
pour examiner les inscriptions sur la Liste d’individus qui 
seraient decedes et d’entites disparues. La question de 
1’identification insuffisante des informations necessaires 
a une application efficace du regime des sanctions 
n’est toujours pas reglee. Nous esperons qu’un examen 
periodique de ces inscriptions permettra de collecter les 
informations necessaires. 

Les sanctions seront plus efficaces si elles sont 
appliquees par le biais de procedures transparentes, 
justes et claires. La creation du poste de Mediateur est un 
pas dans la bonne direction. Au lieu de jeter des doutes 
sur ce poste, nous devons le renforcer en elargissant 
ses pouvoirs relatifs au processus d’inscription. L’effet 
prouve de la contribution positive du Mediateur 
encouragerait le Conseil a instaurer ce meme processus 
institutionnel dans tous les autres regimes de sanctions 
afin de garantir le respect des formes legales et la 
transparence. 

Les visites dans les Etats effectues par l’Equipe 
de surveillance et les groupes d’experts devraient viser 
a promouvoir la cooperation intemationale et a foumir 
une assistance technique. Les exposes et les rapports 
faisant suite a ces visites ont permis au Comite de mieux 
comprendre les problemes auxquels sont confrontes les 
Etats Membres. 

Mais le defi le plus grave pose au regime des 
sanctions, ce sont les litiges portant sur les individus 
inscrits sur la Liste. Nombre des individus et entries 
inscrits sur la Liste ont porte plainte contre ces 
inscriptions dans divers tribunaux du monde, y compris 
au Pakistan. Les decisions prises par de nombreux 
tribunaux nationaux et regionaux contre le regime des 
sanctions ont ete rendues publiques. Nous ne savons 
toujours pas et devons determiner si les tribunaux sont 
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satisfaits par les mesures prises recemment par le Comite, 
dont la creation d’un poste de Mediateur. Les questions 
portant sur le respect des formes legales et du recours 
utile devraient etre au cceur des travaux du Comite. 

La cooperation mondiale contre le terrorisme a ete 
tres fructueuse. Des mesures collectives et energiques 
ont entrave et limite les intentions violentes des 
terroristes. La lutte immediate et a court terme contre le 
terrorisme doit cependant etre menee de pair avec une 
strategic a long terme clairement definie afin de mettre 
fin avec succes au fleau du terrorisme. Les activites 
menees dans le cadre de la lutte contre le terrorisme 
doivent etre conformes au droit international et respecter 
la souverainete des Etats et les droits fondamentaux de 
1’homme. 

Nous appuyons les efforts du Comite contre 
le terrorisme pour promouvoir la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons que le Comite ait defini 
un certain nombre de questions thematiques telles que 
le role des autorites centrales dans T amelioration de la 
cooperation antiterroriste international. 

Nous avons pris note de l’enquete mondiale sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005) du Conseil 
de securite. La question de l’interdiction de l’incitation a 
commettre des actes terroristes est tres complexe. Nous 
devons continuer d’interdire et d’empecher l’incitation 
au terrorisme. Dans le meme temps, nous ne devons 
pas perdre de vue la necessity imperieuse de garantir 
la liberte d’expression. Cela etant, tous les efforts 
pour lutter contre l’incitation doivent etre menes sous 
l’empire du principe convenu selon lequel le terrorisme 
et l’extremisme ne peuvent et ne doivent etre associes 
a aucune religion, race, ethnie, confession, culture ou 
societe ni a aucun systeme de valeurs. 

La delegation du Pakistan apprecie a leur juste 
valeur les efforts deployes par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme (DECT) pour faciliter 
la foumiture d’une assistance technique aux pays qui 
en ont besoin. Les seminaires de la DETC organises 
dans differentes regions du monde sur des themes 
particulars ont ete utiles. Le Pakistan a regulierement 
participe a des ateliers regionaux organises par la 
Direction executive. Le Pakistan prevoit d’organiser 
prochainement, a Islamabad, le sixieme atelier regional 
sur le contreterrorisme a l’intention des agents de police, 
des procureurs et des juges de l’Asie du Sud. 


Le Pakistan souscrit aux objectifs de desarmement 
et de non-proliferation convenus au niveau international, 
y compris celui enonce dans la resolution 1540 (2004). 
Le Comite 1540 joue un role complementaire a celui 
des regimes issus des instruments intemationaux et aux 
organisations intemationales ceuvrant dans le domaine 
des armes de destruction massive. 

II est indispensable que tous les Etats prennent 
des mesures efficaces au niveau national pour empecher 
les acteurs non etatiques d’acquerir et d’utiliser des 
armes de destruction massive, des matieres connexes 
et leurs vecteurs. Tous les Etats parties a des traites 
multilateraux ayant des objectifs similaires doivent 
egalement s’acquitter de leurs obligations. 

Le Pakistan a remis quatre rapports de mise en 
oeuvre exhaustifs au Comite 1540 depuis 2004, donnant 
des details sur les mesures legislatives, administratives 
et organisationnelles qu’il a prises pour promouvoir les 
objectifs de non-proliferation. 

II convient de rationnaliser et de reformer la 
composition des groupes d’experts des Comites etant 
donne que leurs travaux portent desormais principalement 
sur l’assistance et le renforcement des capacites. II serait 
utile d’elargir et de diversifier la reserve d’experts, et 
d’y inclure notamment des experts venant des pays en 
developpement. Un tel effort contribuerait a promouvoir 
une meilleure comprehension et une plus grande 
appropriation de ces questions importantes par un grand 
nombre d’Etats Membres. 

Pour terminer, je tiens a souligner une fois de 
plus le caractere evolutif des defis en matiere de lutte 
contre le terrorisme et l’utilite des exposes comme 
ceux d’aujourd’hui. Ils permettent en effet d’accroitre 
le niveau de confiance de tous les Etats Membres dans 
les trois comites. Les actes de terrorisme nient et violent 
l’etat de droit. Les travaux et les procedures du Comite 
contre le terrorisme doivent imposer les normes les 
plus elevees en matiere de respect de l’etat de droit. 
Garantir la transparence, la regularity et l’equite des 
procedures contribuerait a ce que la mise en oeuvre des 
trois resolutions sur lesquelles travaillent les comites ait 
une efficacite optimale. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais remercier en 
vous, Monsieur le President, le Representant permanent 
de l’lnde et President du Comite cree par la resolution 
1373 (2001) et remercier egalement l’Ambassadeur 
de l’Afrique du Sud, Baso Sanggu, et l’Ambassadeur 
de TAllemagne, Peter Wittig, pour les exposes relatifs 
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aux activites des Comites etablis conformement aux 
resolutions 1540 (2004) et 1267 (1999). Dans lamesure 
ou il s’agit pour tous de leurs demieres presentations au 
Conseil au titre de cet expose semestriel, je tiens a leur 
rendre un hommage merite pour leur leadership et leur 
engagement a la tete de leur comite respectif. 

Nous soutenons egalement les efforts deployes 
par les trois comites et les groupes d’experts qui les 
assistent pour assurer davantage de coordination, de 
coherence et d’interoperabilite dans la mise en oeuvre 
de leurs mandats respectifs. Nous appuyons egalement 
la promotion d’une plus grande transparence et un 
dialogue accru avec les Etats Membres pour identifier 
leurs besoins et repondre de maniere appropriee a leurs 
demandes d’assistance. 

Etabli voila plus d’une decennie, le Comite 
contre le terrorisme (CCT) demeure un mecanisme 
indispensable au service de notre action commune 
contre le terrorisme. Le Maroc soutient Eorientation 
generale du CCT visant, d’une part, a consolider une 
demarche strategique et transparente et, d’autre part, a 
renforcer son role de facilitation et de coordination de 
la foumiture d’une assistance technique pour renforcer 
les capacites des Etats Membres dans leur lutte contre 
le terrorisme. Nous soutenons egalement l’intention du 
CCT d’examiner la possibility d’une collaboration avec 
l’Union interparlementaire. Le soutien des parlementaires 
aux efforts deployes par les gouvemements et leur 
interaction avec la societe civile et citoyenne ne sont-ils 
pas des elements fondamentaux pour le renforcement de 
notre engagement commun contre le terrorisme? 

Nous nous rejouissons egalement de l’organisation 
des ateliers selon une approche regionale et transregionale 
afin de renforcer les capacites des Etats Membres 
dans des domaines pratiques de la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Nous nous 
felicitons dans ce cadre de la tenue d’ateliers destines 
au renforcement des capacites des pays du Maghreb et 
du Sahel afin de lutter contre la menace terroriste et les 
activites connexes. 

Dans ce cadre et comme l’a souligne le President 
du Conseil, le Maroc a accueilli en juillet dernier un 
atelier regional au profit des pays de Maghreb et du Sahel 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005). Cet 
atelier a permis aux participants gouvemementaux et a 
la societe civile de debattre de maniere inclusive de leur 
experience respective dans la lutte contre l’extremisme 
et la promotion de la tolerance et de la coexistence 
pacifique. 


Le Maroc reste convaincu que les actions 
individuelles des pays du Maghreb et du Sahel 
ne sauraient compenser l’absence d’un dialogue 
continu et d’une action concertee, coordonnee et sans 
exclusive impliquant tous les pays de cet espace. Dans 
cette perspective, nous estimons qu’au regard des 
preoccupations exprimees par les membres du Conseil 
lors de reunions anterieures s’agissant de la situation 
critique dans la region du Sahel, le CCT et egalement les 
Comites 1267 et 1540 devraient accorder une attention 
particuliere a cette region qui a connu recemment une 
augmentation non seulement de la frequence, mais aussi 
du degre de sophistication des actes terroristes commis 
par les groupes qui operent dans des zones affectees par 
des fragilites d’ordre politique, economique, social et 
climatique. 

Le Maroc demeure engage a soutenir toute action 
specifique du Conseil en concertation avec les pays de 
cette region pour faire face au risque terroriste qui se fait 
de plus en plus reel et de plus en plus pressant. 

Le regime des sanctions etabli en vertu des 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) represente un 
des instruments de lutte contre le terrorisme les plus 
efficaces et continue de symboliser notre determination 
collective a faire face a la menace d’Al-Qaida et des 
groupes qui lui sont associes. Nous continuerons a 
plaider pour une grande concertation avec les Etats 
Membres en vue de les accompagner dans la mise en 
oeuvre de leurs obligations en vertu de ce regime de 
sanctions, tout en tenant compte autant que possible du 
contexte specifique de chaque region et des defis propres 
a chacun des pays qui la composent. 

Les processus reguliers de revision de la Liste 
recapitulative restent un outil important pour continuer 
a ameliorer l’exactitude des informations relatives 
aux individus et entites qui sont soumis au regime 
des sanctions. L’accomplissement des trois revisions 
relatives aux personnes qui seraient decedees, aux 
entites qui auraient cesse d’exister et aux entrees qui 
manquent toujours d’informations importantes devrait 
nous inciter a deployer davantage d’efforts en vue 
d’aider les Etats Membres a mettre en oeuvre le regime 
des sanctions et de preserver l’efficacite et la credibility 
de la Liste recapitulative. II est imperatif que cet exercice 
se poursuive avec la meme perseverance et la meme 
rigueur en vue de T adapter a T evolution de la menace 
et aux transformations significatives dans les modes 
operatoires des groupes terroristes. Nous saluons a cet 
egard T engagement de la Mediatrice, M mc Kimberley 
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Prost, et le travail qu’elle a accompli, et nous l’assurons 
de notre soutien pour continuer de mettre en oeuvre son 
mandat. 

La reforme constante des procedures du Comite 
afin de les rendre plus equitables et transparentes reste 
un objectif strategique qui continue de susciter l’interet 
et la mobilisation de tous les membres du Comite. 
Nous sommes disposes, dans le cadre des prochaines 
consultations sur le renouvellement du mandat du 
Mediateur, a examiner toute proposition qui pourrait 
contribuer a des progres significatifs dans la realisation 
de cet objectif. 

Concemant le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), le Maroc, qui a presente 
un rapport initial et des informations additionnelles, 
soutient l’action du Comite et salue son role dans la 
non-proliferation des armes de destruction massive 
et la prevention de leur acquisition par des acteurs 
non etatiques. A cet effet, nous voudrions souligner 
Timportance du renforcement des activites bees a 
l’assistance et a la cooperation intemationale pour 
repondre aux besoins des etats. Les matrices etablies par 
le Comite devraient servir de base a un dialogue avec 
les Etats Membres pour identifier les lacunes et recenser 
les difficultes dans la mise en oeuvre des resolutions 
1540 (2004) et 1977 (2011). 

Nous nous rejouissons de la contribution du 
Comite et de son groupe d’experts a de nombreuses 
activites, en soulignant que cette participation devrait se 
poursuivre sur la base de leur mandat respectif et dans le 
plein respect de la legalite intemationale. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que, quels 
que soient le cadre et le domaine de lutte contre le fleau 
du terrorisme, le Maroc restera un partenaire actif et 
engage avec les Nations Unies et avec l’ensemble de la 
communaute intemationale pour faire face a ce defi et a 
ses consequences. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que 
les Ambassadeurs Sangqu et Wittig pour les exposes 
presentes. Je salue egalement la maniere avec laquelle 
vous exercez vos fonctions de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
et du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al- 
Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees. 

Durant la periode consideree, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 


concemant la lutte antiterroriste (CCT) a poursuivi ses 
travaux en vue de l’application integrate de la resolution 
1373 (2001) et a deploye des efforts considerables 
en ce sens. Avec l’aide de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme (DECT), le Comite envisage 
actuellement des moyens d’ameliorer les activites 
bees aux evaluations prebminaires de l’appbcation 
de la resolution et devrait tenir bientot une reunion 
extraordinaire sur la prevention et T elimination du 
financement du terrorisme. La Chine se febcite de 
cette avancee. Nous appuyons les differentes initiatives 
prises par le CCT, notamment l’organisation d’atebers 
regionaux et les activites pertinentes visant a foumir une 
assistance technique par Tintermediate de la DECT. 
Nous esperons que le Comite continuera de dialoguer 
avec les Etats Membres et de les aider a renforcer leurs 
capacites en matiere de lutte antiterroriste. 

La Chine est favorable a ce que le Comite 
poursuive ses travaux serieux et regubers pour reabser 
les differents objectifs de la resolution 1540 (2004), de 
maniere globale, equibbree et efficace, et en aidant les 
pays a s’acquitter de leurs obligations. Nous esperons 
que le Comite menera a bien son deuxieme examen 
annuel. Nous nous febcitons de la creation du groupe 
d’experts et souhaitons la bienvenue aux experts qui 
ont deja pris leurs fonctions. La Chine est disposee a 
participer activement avec d’autres parties aux travaux 
du Comite pour promouvoir le processus de non¬ 
proliferation international. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida a 
intensifie ses travaux relatifs aux procedures d’inscription 
sur les listes de sanctions, de radiation de ces listes et de 
mise a jour des listes, et a consenti des efforts importants 
pour appliquer integralement les resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011). La Chine accueille avec satisfaction 
les efforts du Comite visant a proceder a un examen 
reguber de la liste de sanctions, comme prevu, et pour 
renforcer le dialogue avec les Etats Membres. La Chine 
se febcite de l’appui foumi au Comite par l’Equipe de 
surveillance et prend note du travail efficace realise par 
le Bureau du Mediateur pour preserver Timpartialite et 
la transparence du regime de sanctions. Nous esperons 
que les Etats Membres coopereront activement avec le 
Comite pour preserver T autorite et l’efficacite du regime 
de sanctions. 

Le terrorisme est l’ennemi commun de la 
communaute intemationale. En tant que victime du 
terrorisme, la Chine est opposee au terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, ainsi 
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qu’a la pratique du deux poids, deux mesures en matiere 
de lutte antiterroriste. La Chine est favorable a ce que 
l’ONU et le Conseil de securite jouent un role de premier 
plan dans la cooperation antiterroriste intemationale, 
ainsi qu’a une cooperation accrue entre les differents 
organes concernes. 

Nous esperons que la communaute intemationale 
continuera de cooperer pour prevenir et combattre le 
terrorisme. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnot) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que les Ambassadeurs Baso Sangqu 
et Peter Wittig, pour les exposes detailles et complets 
que vous nous avez presentes en qualite de presidents 
des Comites de sanctions du Conseil concernes par la 
question a l’examen aujourd’hui. 

Le terrorisme sous toutes ses formes et la 
proliferation d’armes de destruction massive et le risque 
qu’elles tombent dans les mains d’acteurs non etatiques 
armes et de terroristes posent une menace grave pour la 
paix et la securite intemationales. C’est pourquoi il est 
d’une importance capitale de maintenir une cooperation 
etroite et efficace entre le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste, le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) et le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees et leurs groupes d’experts 
respectifs. 

Nous accueillons avec satisfaction les activites 
de sensibilisation menees par ces comites et leurs 
groupes d’experts qui, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, ont contribue a resserrer la cooperation 
avec les organisations sous-regionales, regionales et 
intemationales, a accroitre l’echange d’informations 
et le niveau de participation de ces organisations a 
des reunions conjointes et a assurer une representation 
reciproque, le cas echeant. 

Le renforcement des capacites nationales des 
Etats en vue de surmonter les nouvelles difficultes 
rencontrees dans la lutte antiterroriste reste une 
preoccupation majeure, en particulier en raison des 
avancees technologiques et de leur utilisation par des 
acteurs non etatiques et des terroristes. Dans ce contexte, 
nous pouvons nous rendre compte que les comites et 
leurs groupes d’experts peuvent jouer un role consultatif 
important et decisif aupres des Etats. Compte tenu des 


roles differents mais complementaires joues par les 
comites et leurs groupes d’experts, la coordination de 
leurs activites et leur participation conjointe a ces travaux 
pourrait contribuer a promouvoir la cooperation entre 
eux et en leur sein et favoriser l’application integrate des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

L’application rigoureuse de la resolution 
1989 (2011) depend de la qualite des informations 
foumies par les Etats Membres lorsqu’ils proposent 
d’inscrire ou de maintenir le nom d’une personne ou 
d’une entite sur la Liste, ou de la radier. Nous considerons 
qu’il est tres important pour l’equite et la transparence 
des travaux du Comite que les criteres de designation 
pour inscription sur la Liste, etablis et acceptes au 
paragraphe 4 de cette resolution, soient respectes. 

Comme nous l’avons dit a de precedentes 
occasions, pour appliquer les sanctions efficacement, 
le Comite doit continuer d’elaborer des strategies 
pour faciliter la foumiture d’une assistance et d’une 
cooperaton techniques aux Etats Membres. Des avancees 
ont ete enregistrees dans l’actualisation et l’impact de la 
Liste. II est toutefois necessaire de continuer de renforcer 
des domaines tels que le respect des procedures dans les 
delais fixes dans la resolution. 

Nous prenons acte de la contribution importante 
du Bureau du Mediateur. Nous estimons qu’il faut 
continuer de renforcer ses fonctions et ses capacites pour 
veiller au respect des procedures regulieres. S’agissant 
du renouvellement du mandat du Bureau en decembre, 
nous devons avancer dans l’examen d’aspects tels que 
la communication et la foumiture d’informations par 
les Etats, y compris les informations confidentielles, 
et envisager d’approuver un mandat permanent. Ce 
mecanisme doit etre etendu a tous les comites de 
sanctions. 

Nous nous felicitons de la tenue prochaine, 
le 20 novembre, de la reunion extraordinaire du 
Comite contre le terrorisme. La Colombie estime 
que la prevention et la repression du fmancement du 
terrorisme revetent une importance particuliere. C’est 
pourquoi nous contribuerons de maniere constructive 
a ce debat. Ma delegation souligne l’importance des 
travaux du Comite contre le terrorisme pour appuyer 
et faciliter l’application des resolutions 1373 (2001), 
1624 (2005) et 1963 (2010). Par 1’intermediate de 
sa Direction executive, le Comite oeuvre sans relache 
pour mettre au point des outils d’analyse permettant de 
suivre et d’evaluer les progres accomplis par les Etats 
Membres dans l’application des resolutions 1373 (2001) 
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et 1624 (2005). Nous nous felicitons vivement que le 
Comite ait cree deux outils devaluation : l’examen 
general de 1’evaluation de l’application de la resolution 
et l’enquete sur les aspects detailles de l’application. 

La proliferation de toutes sortes d’armes de 
destruction massive, des vecteurs correspondants et 
d’autres materiels connexes, ainsi que le risque qu’elles 
tombent entre les mains d’acteurs non etatiques et de 
terroristes continuent de faire peser une grave menace 
sur la paix et la securite internationales. C’est pourquoi 
le Comite 1540 et son groupe d’experts jouent un role 
fondamental pour ce qui est d’aider les Etats Membres 
a respecter pleinement leurs obligations et leurs 
engagements en matiere de maitrise des armements, de 
desarmement et de non-proliferation, sous tous leurs 
aspects, s’agissant des armes de destruction massive et 
de leurs vecteurs. 

Grace a son role de coordination et de facilitation 
en matiere d’aide et de cooperation, le Comite 1540 et 
son groupe d’experts contribuent au renforcement des 
capacites nationales et a la promotion de l’echange 
des meilleures pratiques et mettent en contact les Etats 
Membres afin qu’ils puissent determiner comment 
repondre aux demandes d’assistance. Dans ce contexte, 
nous estimons qu’il est de la plus haute importance de 
tenir compte des organisations regionales qui jouent un 
role decisif du fait de leur connaissance directe et de leur 
comprehension de la realite des pays qui les composent. 
La Colombie salue les efforts deployes actuellement aux 
niveaux regional, sous-regional et international pour 
renforcer l’application de la resolution 1540 (2004). 
C’est la raison pour laquelle nous avons organise divers 
ateliers et reunions en vue de renforcer les capacites 
nationales. 

La Colombie reaffirme son attachement a la lutte 
contre le terrorisme dans toutes ses manifestations , quels 
qu’en soient les motivations et/ou les auteurs et estime 
que l’application efficace des resolutions que nous 
examinons aujourd’hui est un engagement ineluctable. 
Une coordination efficace facilitera la mise en oeuvre par 
les Etats Membres de leurs engagements en matiere de 
lutte contre le terrorisme. 

M. Bertoux (France) : Tout d’abord, j’exprime 
la reconnaissance de la France aux trois Presidents des 
Comites faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004), done a vous- 
meme, Monsieur le President, et aux Ambassadeurs 
d’Allemagne et d’Afrique du Sud. Vous-meme et vos 


equipes ont fait preuve d’un engagement fort au cours 
des deux demieres annees, que nous saluons. 

Je m’associe a la declaration que prononcera le 
representant de l’Union europeenne tout a l’heure. 

La menace liee a Al-Qaida n’a pas disparu avec la 
mort d’Oussama ben Laden. Aujourd’hui, elle a evolue, 
elle s’est regionalisee, mais elle reste partout presente. 
Pour y faire face, le Comite des sanctions contre Al- 
Qaida joue un role indispensable. Ses decisions, qui 
doivent etre mise en oeuvre universellement, constituent 
une barriere essentielle contre cette menace. Pour que ce 
systeme continue d’etre efficace, plusieurs aspects sont 
clefs. 

Tout d’abord, la liste de sanctions doit suivre 
1’evolution de la menace. Sa mise a jour reguliere est 
done essentielle. Pour cela, nous encourageons tous 
les Etats Membres de l’ONU a continuer a soumettre 
au Comite des demandes d’inscription sur la liste, afin 
que celle-ci reflete au mieux l’etat de la menace. C’est 
dans cet esprit que ce Conseil a appele a l’adoption de 
sanctions contre Al-Qaida au Mali. 

Ensuite, pour que la liste soit credible, il faut que 
le mecanisme de radiation de la liste soit approprie, et 
notamment que les procedures respectent les libertes 
fondamentales des personnes inscrites sur la liste. En 
creant, puis en renforpant le mandat du Mediateur, 
les demieres resolutions ont permis d’ameliorer les 
garanties de procedure. La prochaine revision de la 
resolution 1989 (2011) doit constituer une occasion de 
poursuivre sur cette tendance. 

La France attache une grande importance au 
travail realise par le Comite contre le terrorisme aupres 
de chacun des Etats Membres de l’ONU et, enparticulier, 
a son role de sensibilisation. A cet egard, nous saluons 
la tenue prochaine, le 20 novembre, d’une reunion 
speciale du Comite sur la lutte contre le financement du 
terrorisme. Ce sujet, mis en exergue dans la resolution 
1373 (2001), est un element crucial de toute strategic 
de contre-terrorisme. Cet evenement permettra en 
outre de mettre en avant les bonnes pratiques issues 
des recommandations du Groupe d’action financiere en 
matiere de lutte contre le financement du terrorisme. 
Nous souhaitons que le Comite continue d’organiser 
ces reunions speciales et nous sommes favorables a ce 
que celle qui se tiendra l’an prochain s’interesse a la 
question des frontieres poreuses, theme deja evoque au 
sein du Comite. 
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J’aimerais egalement saluer les efforts continus 
de la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
qui conduit de nombreux ateliers regionaux sur des 
themes importants de la lutte contre le terrorisme, comme 
la gestion des frontieres, les poursuites judiciaires liees a 
des affaires de terrorisme, le gel d’avoirs, ou en matiere 
de renforcement des capacites. II est en effet essentiel 
que les Etats les plus exposes beneficient d’un appui 
renforce de la communaute intemationale. 

Compte tenu de l’etat actuel de la menace 
terrorisme, il est necessaire de renforcer les programmes 
concemant le renforcement des capacites des pays du 
Sahel. Je souhaite egalement rappeler que le Comite, 
avec l’appui de sa Direction executive, a analyse en 
profondeur la fa?on dont les Etats Membres mettaient en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
grace a des evaluations preliminaires. Un travail de 
revision de cet outil s’est engage il y a plusieurs mois 
afin de l’ameliorer. Nous saluons les efforts qui ont ete 
mis en oeuvre a cet effet et nous esperons vivement que 
le nouveau format de cet outil sera bientot disponible et 
operationnel. 

Le terrorisme nucleaire, radiologique, biologique 
et chimique demeure l’une des principals menaces 
a notre securite. La possibility que des armes de 
destruction massive tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques ou des terroristes constitue un danger 
bien reel qui nous concerne tous. Alors que le regime 
de Bashar al-Assad a confirme, en juillet dernier, la 
presence d’armes chimiques en Syrie, nous sommes 
extremement preoccupes par la securite de ces stocks et 
par le risque d’une proliferation incontrolee qui serait 
catastrophique pour la stability de cette region. 

La resolution 1540 (2004) joue un role clef 
dans la prevention de ces risques. Comme l’a rappele 
l’Ambassadeur d’Afrique du Sud dans son allocution, 
de nombreux progres ont ete accomplis depuis son 
adoption en 2004. Aujourd’hui, une majority d’Etats a 
pris des mesures pour mettre en oeuvre ses dispositions, 
et les actions du Comite 1540 sont desormais largement 
relayees au sein des Nations unies et au-dela. Avec 
l’adoption de la resolution 1977 (2011), completee 
recemment par la resolution 2055 (2012), le Conseil a 
donne au Comite les moyens d’assurer de maniere plus 
efficace son mandat, notamment par l’etablissement d’un 
groupe de neuf experts charges de soutenir ses travaux 
de plus en plus nombreux. 

Beaucoup reste encore a faire. Plusieurs 
dispositions n’ont pas encore ete pleinement mises en 


oeuvre, comme la definition par le Comite de priorites 
specifiques pour ses travaux, le partage de bonnes 
pratiques, ou encore le renforcement de la cooperation 
entre le Comite et d’autres organisations, notamment 
dans le domaine de l’assistance. Comme vous le savez, 
mon pays cordonne le groupe de travail du Comite sur 
cette question. Je me rejouis du renforcement du dialogue 
avec le Groupe de travail sur le Partenariat mondial du 
Groupe des Huit dans ce domaine. 

La lutte contre le terrorisme doit etre coordonnee. 
Il est primordial de travailler au renforcement de la 
coordination entre les Comites des Nations Unies. Nous 
comptons egalement beaucoup sur l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme pour faire avancer cette 
coordination. Enfin, nous appuyons la recommandation 
du Secretaire general relative a la creation d’un poste de 
coordinateur de la lutte contre le terrorisme aux Nations 
Unies et esperons vivement qu’un tel poste sera cree 
dans un horizon proche. Cela permettra de renforcer la 
coherence et la visibility de l’action de Nations Unies en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 

M. Mehdiyev (Azerba'idjan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les Ambassadeurs 
Hardeep Singh Puri, Baso Sangqu et Peter Wittig de 
leurs exposes. Nous tenons a les remercier sincerement 
de l’excellente fagon dont ils ont dirige les travaux des 
Comites du Conseil de securite charges de la lutte contre le 
terrorisme. Grace a leur sagesse, leur professionnalisme 
et leur devouement, ils ont fait un travail remarquable 
ces deux demieres annees. Je leur souhaite plein succes 
dans leurs futures missions. 

Du fait de sa nature changeante, le terrorisme 
constitue une menace grave a la paix et a la securite 
intemtionales ainsi qu’a l’independance politique, a la 
souverainete, a l’integrite territoriale et au developpement 
social et economique de tous les Etats. Bien que la 
communaute intemationale ait obtenu des resultats 
remarquables en matiere de lutte contre le terrorisme, 
il faudrait faire davantage pour prevenir et combattre 
ce fleau. Aujourd’hui, a une epoque ou la menace du 
terrorisme continue de planer sur le monde et ou la 
frequence et l’ampleur des actes terroristes continuent 
de compromettre le bien-etre de toutes les societes, le 
role des trois Comites du Conseil de securite charges 
de la lutte contre le terrorisme reste plus important que 
jamais. 

L’Azerba'idjan est resolument en faveur d’une 
cooperation et d’une coordination etroites entre ces trois 
comites et leurs groupes d’experts. Le Conseil a souligne 


12-58946 


17 



S/PV.6862 


a maintes reprises la necessity d’ameliorer l’interaction 
et la collaboration entre eux. L’echange d’informations, 
les activites de sensibilisation et les visites conjointes 
dans les pays, les activites coordonnees avec les 
organisations intemationales et regionales, les reunions 
et la representation conjointes sont des outils importants 
utilises par les comites au profit de la lutte menee par 
l’ONU contre le terrorisme. A cet egard, nous notons 
avec plaisir qu’il y a eu un resserrement de la cooperation 
entre les groupes d’experts dans certains domaines. 

L’insuffisance des capacites en matiere de lutte 
contre le terrorisme est un probleme recurrent qui doit 
continuer d’etre au centre des initiatives antiterroristes 
de l’ONU. II est comprehensible que toutes les demandes 
d’aide ne puissent recevoir une reponse satisfaisante, 
compte tenu des exigences precises des donateurs et du 
temps que prend le processus. Etant donne le caractere 
changeant du terrorisme et des problemes de securite y 
relatifs, les besoins individuels des Etats, de meme que 
leur capacite d’honorer efficacement leurs obligations 
en matiere de lutte contre le terrorisme, peuvent varier. 
Les entites des Nations Unies sont toujours presentes 
pour aider les Etats Membres, mais il est egalement 
indispensable que les Etats renforcent la cooperation 
entre eux sur les questions d’assistance au renforcement 
des capacites. 

S’agissant du Comite cree par la resolution 
1373 (2001), je tiens a souligner a quel point il importe 
que les Etats Membres mettent pleinement en oeuvre les 
resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010) du 
Conseil, et j’insiste a cet egard sur le role crucial que 
jouent le Comite contre le terrorisme et la Direction 
executive pour encourager et faciliter E application 
de ces resolutions. La Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, qui est dotee d’un vaste savoir- 
faire et de nombreux outils, est le pilier de l’ensemble 
des activites menees par le Comite. Elle est egalement 
un mecanisme inedit qui donne aux Etats Membres de 
nombreuses possibility de renforcer leurs capacites 
en matiere de lutte contre le terrorisme. L’interaction 
etroite entre la Direction et les Etats Membres est une 
condition sine qua non pour I’efficacite des travaux du 
Comite et la pleine mise en oeuvre des engagements 
antiterroristes. Je salue les efforts achames du Comite 
et de la Direction executive pour mener a bien la 
revision des outils devaluation de la mise en oeuvre. Le 
processus devaluation revise garantit la transparence, la 
coherence et l’objectivite de la procedure de bilan menee 
par le Comite, mais permet egalement de continuer 


d’ameliorer la cooperation entre le Comite et les Etats 
Membres dans de nombreux domaines. 

J’en viens a present au Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant Al- 
Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees. 
Al-Qaida est un mouvement terroriste mondial qui 
continue de poser une grave menace a la paix et a la 
securite intemationales, meme s’il est au beau milieu 
d’un processus de transition complexe et ne peut 
plus s’appuyer sur une direction centrale solide. Les 
mouvements regionaux et nationaux qui lui sont affilies 
croissent en taille et en force et il a recentre son action 
sur une approche plus locale, ce qui complique la lutte. 

Dans ce contexte, il est imperatif de veiller a 
la pleine mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, notamment la resolution 
1989 (2011), afin de continuer a lutter efficacement et 
en temps voulu contre la menace que posent Al-Qaida et 
les entites qui lui sont affiliees. Nous reconnaissons les 
efforts que deploie le Comite pour maintenir I’efficacite 
et la credibility de la Liste des sanctions contre Al- 
Qaida, notamment en la mettant a jour et en 1’examinant 
regulierement. Il est capital que les sanctions soient 
pleinement appliquees et que la Liste reflete les menaces 
actuelles et futures que posent Al-Qaida et ses associes. 
Nous soulignons le role singulier que joue l’Equipe de 
surveillance pour mieux faire connaitre le regime de 
sanctions ainsi que sa contribution a la redaction des 
exposes succincts des motifs d’inscription de l’ensemble 
des noms figurant sur la Liste des sanctions contre d’Al- 
Qaida, et aux amendements a y apporter. La mise en 
place d’une procedure juste et claire d’inscription sur 
la Liste et de radiation de celle-ci a permis de poser 
les bases du succes de la lutte contre les menaces 
emergentes. C’est pour ces raisons que le Comite 
doit continuer d’accorder l’attention necessaire aux 
demandes et aux recommandations d’inscription. A cet 
egard, nous affirmons l’importance que revet le Bureau 
du Mediateur en tant que garant fondamental d’une juste 
application du regime de sanctions. 

L’Azerbaidjan apprecie vivement les activites du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004), en particular 
son interaction etroite avec les Etats Membres. Il 
est essentiel que le Comite, avec l’appui de son 
groupe d’experts, continue de collaborer de maniere 
constructive avec les Etats Membres pour augmenter 
le nombre de rapports nationaux de mise en oeuvre. 
Nous nous felicitons de l’adoption de la resolution 
2055 (2012), et nous esperons que l’augmentation du 
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nombre de membres du groupe d’experts contribuera a 
ameliorer la capacite du Comite 1540 d’empecher, entre 
autres choses, les acteurs non etatiques de developper, 
d’acquerir, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques et leurs vecteurs. Nous felicitons 
egalement les Etats Membres qui ont recemment 
organise plusieurs evenements importants axes sur la 
promotion des objectifs de la resolution 1540 (2004), le 
renforcement des capacites et l’assistance. 

Les zones de conflits armes, en particulier les 
territoires qui sont sous occupation militaire etrangere, 
sont souvent propices a l’exploitation de ces situations 
par des terroristes et d’autres acteurs non etatiques. 
L’accumulation d’un grand nombre d’armes et de 
munitions dans ces endroits, qui se trouvent au-dela de la 
portee du controle international, et le risque de voir des 
acteurs non etatiques acquerir des armes de destruction 
massive et des matieres connexes font peser une grave 
menace sur la paix et la securite intemationales. Cette 
situation exige que tous les Etats mettent en oeuvre 
rapidement leurs engagements respectifs et renforcent 
la cooperation afin de lutter efficacement contre de tels 
problemes. 

La guerre contre le terrorisme ne doit pas servir 
d’excuse pour s’en prendre a une religion ou a une 
culture, et il est vital de deployer des efforts conjoints et 
d’engager un dialogue pour empecher les manifestations 
diffamatoires et lutter contre les idees fausses. 
L’interaction constructive entre les differentes cultures 
et religions, notamment dans le cadre d’initiatives telles 
que la culture de paix et E Alliance des civilisations, doit 
continuer de jouer un role particulier en faveur de la paix 
et de l’entente mutuelle, et done de l’application efficace 
des mesures de lutte contre le terrorisme. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier les Presidents des 
Comites du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), 1373 (2001) 
et 1540 (2004), les Ambassadeurs Wittig, Singh Puri et 
Sangqu, des exposes detailles qu’ils nous ont presentes 
aujourd’hui et de l’efficacite avec laquelle ils dirigent 
ces comites. 

II importe de se rappeler pourquoi nous organisons 
regulierement ces seances. La menace que font peser le 
terrorisme et la proliferation sur la paix et la securite 
intemationales demeure importante. Les trois comites 
qui font l’objet du present debat sont en premiere ligne 
des efforts de l’ONU en matiere de lutte contre ces 


menaces. Toutefois, leurs travaux ne sont efficaces que si 
les Etats Membres prennent les mesures necessaires pour 
honorer leurs obligations. Nous devons done redoubler 
d’efforts aupres des Etats Membres pour garantir que les 
avoirs des personnes et entries dangereuses sont geles 
et leur liberte de circulation restreinte, que les Etats 
s’emploient a renforcer leurs frontieres et les controles 
a l’importation et a 1’exportation, et que la legislation 
necessaire est en place afin que ceux qui commettent ou 
appuient des actes de terrorisme soient poursuivis. Ce 
n’est qu’ainsi que nous parviendrons a combattre avec 
succes le terrorisme et a prevenir la prochaine attaque, 
qu’elle vise Mumbai, Peshawar, Londres ou notre ville 
hote, New York. 

Ces demieres annees, le mecanisme du Mediateur 
a pris de l’ampleur au sein du regime de sanctions contre 
Al-Qaida mis en place par l’ONU. Cette evolution est 
une avancee indeniable. Nous nous felicitons de la 
conclusion a laquelle est parvenue la Mediatrice dans 
le quatrieme rapport qu’elle a presente au Conseil de 
securite, a savoir que la procedure de mediation a « ete 
suivie conformement aux principes fondamentaux de 
l’equite pour la defense desquels elle a ete con?ue » 
(/ S/2012/590, par. 30). Le Royaume-Uni remercie 
Kimberley Prost de la maniere exemplaire dont elle 
s’acquitte de son mandat. Nous continuerons de 
collaborer avec les membres du Comite des sanctions, 
la Mediatrice et les autres parties interessees pour 
examiner les nouvelles ameliorations a apporter au 
processus de mediation. Nous allons redoubler d’efforts 
pour ameliorer davantage la mise en oeuvre et l’efficacite 
de ce regime. 

Le Royaume-Uni rend egalement hommage a 
l’Equipe de surveillance des sanctions pour l’excellent 
travail qu’elle continue d’accomplir. Elle a ainsi 
beaucoup contribue a ameliorer notre comprehension 
de cette menace, a etablir un dialogue veritable avec les 
pays concernes et a definir le cadre au sein duquel opere 
le Comite des sanctions contre Al-Qaida. 

Le troisieme examen biennal de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies nous a rappele 
que la communaute internationale dans son ensemble et 
toutes les composantes du systeme des Nations Unies 
doivent travailler de concert pour regler ce probleme. Le 
Comite a beaucoup travaille avec la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme (DECT) pour ameliorer 
sa communication avec les Etats. II est essentiel d’avoir 
une vision claire des progres accomplis par rapport 
aux objectifs fixes par le Comite pour determiner ce 
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qui doit etre fait pour aider les Etats qui en ont besoin. 
Nous attendons avec impatience la reunion speciale qui 
sera consacree la semaine prochaine a la lutte contre le 
financement du terrorisme. 

Le risque que les terroristes puissent acquerir 
des armes de destruction massive a ete une source 
de preoccupation croissance pour la communaute 
intemationale au cours de la decennie ecoulee. La 
resolution 1540 (2004) incame la determination de la 
communaute intemationale a empecher la proliferation 
des armes de destruction massive par les acteurs non 
etatiques. Mais la mise en oeuvre efficace de la resolution 
1540 (2004) exige l’engagement et la cooperation de 
tous les Etats. Le Royaume-Uni encourage tous les Etats 
a presenter des rapports au Comite 1540 sur les efforts 
qu’ils deploient. Les rapports nationaux presentes au 
Comite ont des consequences directes pour les terroristes 
qui seraient en train d’essayer d’acquerir des armes 
de destruction massive. Ils ont aussi des repercussions 
positives sur la securite nationale, car ils permettent une 
meilleure gestion des frontieres, une legislation plus 
efficace et des controles plus rigoureux sur les matieres 
dangereuses. Nous encourageons les Etats a considerer 
la presentation de rapports nationaux concernant 
l’application de la resolution 1540 (2004) comme 
une fagon efficace d’ameliorer la securite nationale et 
mondiale. Le Comite, appuye par le nouveau groupe 
d’experts, est bien place pour offrir son assistance et des 
conseils techniques. 

Enfin, j’aimerais dire aux trois presidents qu’en 
raison de la nature changeante du terrorisme et de la 
proliferation des armes de destruction massive, l’action 
de ces trois comites n’est jamais vraiment terminee. 
Les menaces evoluent, et nous devons nous y adapter. 
Les travaux des Etats appuyes et guides par les trois 
Comites contre le terrorisme et contre la proliferation 
sont essentiels. Comme le mandat des presidents a la 
tete de ces importants comites arrive a terme, ils peuvent 
s’enorgueillir d’avoir dirige ces travaux. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je tiens tout d’abord a remercier les Ambassadeurs Peter 
Wittig, Hardeep Singh Puri et Baso Sangqu de leurs 
exposes riches d’enseignement et de leur competence et 
devouement a la tete des organes subsidiaires du Conseil 
de securite qu’ils dirigent. 

Ces reunions conjointes sont tres utiles pour 
examiner les menaces terroristes dans une perspective 
plus large. De meme, elles contribuent au renforcement 


de la coordination et de la coherence des activites a 
l’echelle du systeme. 

Cette annee, l’Assemblee generale a precede au 
troisieme examen de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies. Cet exercice a reaffirme que nous 
partageons tous un meme objectif et qu’il importe au plus 
point que les trois organes subsidiaires du Conseil de 
securite continuent de travailler en etroite collaboration 
avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et ses 
groupes de travail. 

S’agissant des travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999), nous nous 
felicitons des ameliorations apportees par le Comite 
concernant les garanties procedurales et l’examen des 
demandes d’inscription sur les listes et de radiation 
des listes. Toutefois, il s’agit d’un travail en cours et 
beaucoup reste encore a faire. Nous avons bon espoir 
que nous trouverons une fagon d’harmoniser les 
processus politiques avec les normes juridiques. Nous 
attendons avec interet les prochaines negociations sur 
le renouvellement du mandat du Comite, qui seront 
l’occasion d’ameliorer et de renforcer la credibility du 
regime de sanctions. 

Cela m’amene a l’action de la Mediatrice, a qui je 
tiens a exprimer mes felicitations et toute mon admiration 
et mon respect pour l’independance, le professionnalisme 
et le courage avec lesquels elle accomplit son travail. 
Satisfaits de cette experience, nous voyons avec interet 
les propositions concretes sur le renforcement du mandat 
du Mediateur. Nous nous felicitons du document prepare 
par certaines delegations (S/2012/805). Nous serions 
particulierement interesses que le mandat du Mediateur 
soit elargi pour couvrir tous les comites de sanctions, et 
afin que le Mediateur puisse avoir un meilleur acces aux 
informations sur les causes qui ont motive l’inscription 
d’une personne ou d’une entite sura la Liste. 

D’autre part, nous accueillons avec satisfaction 
l’echange franc et approfondi que le Comite a eu avec 
M. Ben Emmerson, Rapporteur special du Conseil des 
droits de l’homme sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales dans la 
lutte antiterroriste. Les recommandations contenues dans 
son rapport sont examinees attentivement, mais elles 
s’inscriront sans aucun doute dans le prolongement de 
nos deliberations pour renforcer le mandat du Mediateur. 

S’agissant du Comite contre le terrorisme, nous 
pensons que pour poursuivre la progression, nous devons 
maintenir le systeme des evaluations preliminaires 
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de l’application de la resolution 1373 (2001). Nous 
disposons maintenant d’une version revisee qui facilitera 
notre travail et contribuera a reduire la lassitude en 
matiere d’etablissement de rapports a laquelle sont 
confrontes de nombreux Etats Membres. De plus, elle 
permettra d’enregistrer plus precisement l’information 
presentee aux fin devaluation et suivi. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) merite une mention speciale pour 
la contribution qu’elle apporte aux Etats en les aidant 
a disposer d’informations actualisees sur 1’evolution 
des risques et des menaces generees par des actes 
de terrorisme, ainsi qu’a identifier les lacunes et 
manquements dans l’application des obligations 
decoulant des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), 
et en leur proposant de nouveaux moyens pratiques pour 
mettre pleinement en oeuvre ces resolutions. 

Nous encourageons egalement la DECT a 
continuer de realiser des activites de renforcement des 
capacites et de proposer des mecanismes d’assistance 
technique aux pays qui en font la demande. II est aussi 
particulierement important d’insister sur les conditions 
favorisant l’existence et la propagation du terrorisme. 
Nous considerons que l’efficacite de nos activites de 
lutte antiterroriste depend de notre capacite a surmonter 
les conditions economiques, sociales et politiques qui 
alimentent souvent ce phenomene. 

A propos de la non-proliferation, nous felicitons 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) de Taction qu’il a menee, en particulier 
s’agissant des actions d’assistance, de cooperation et 
de sensibilisation. Nous considerons que le Comite et 
son groupe d’experts doivent continuer de promouvoir 
une plus grande intensification des activites de la 
communaute intemationale afin de lutter contre les 
risques et les menaces de proliferation. De meme, nous 
pensons que le Comite doit continuer de travailler 
autant que possible en etroite collaboration avec les 
autres organisations intemationales comme l’Agence 
intemationale de l’energie atomique et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques afin d’eviter le 
chevauchement des activites. 

Nous prenons note du programme de travail du 
Comite, et nous accueillons avec satisfaction les mesures 
prises pour que son travail soit plus systematique, 
en particulier l’accent mis sur la cooperation avec les 
organisations intemationales, y compris les Comites du 
Conseil de securite crees par les resolutions 1267 (1999) 


et 1373 (2001). Nous considerons qu’il est important de 
poursuivre ces efforts. 

Le Comite cree par la resolution 1540 (2004) s’est 
avere etre un mecanisme indispensable de renforcement 
de l’appui et de l’assistance apportes aux Etats Membres 
pour promouvoir et continuer a developper leurs 
capacites de lutte contre ces menaces. Le Guatemala 
reconnait et salue ce travail. En outre, s’agissant de 
l’assistance et du renforcement des capacites, nous 
accueillons avec satisfaction l’organisation d’un certain 
nombre d’ateliers regionaux, de seminaires et de tables 
rondes par divers Etats Membres. 

S’agissant du role du Groupe d’experts du Comite 
1540, nous considerons que son travail, tel que defini 
dans la resolution 1977 (2011), est d’une importance 
primordiale. Sans l’appui fourni par ces experts aux Etats 
Membres, en particulier aux Etats en developpement, 
il serait tres difficile a beaucoup d’entre eux de mettre 
au point des plans d’action, de soumettre des rapports 
nationaux et de progresser dans l’adoption des mesures 
necessaires pour appliquer les dispositions de la 
resolution 1540 (2004). A cet egard, nous notons avec 
satisfaction que la question de la selection des experts a 
ete reglee avec l’adoption de la resolution 2055 (2012) 
en juin. Six d’entre eux ont deja pris leurs fonctions, et 
nous esperons qu’il en sera bientot de meme pour les 
trois autres . 

A ce propos, nous reaffirmons notre position sur 
les criteres de selection des experts enonces dans la 
resolution 1977 (2011). Nous soulignons en particulier la 
necessity d’une large representation geographique pour 
repondre aux aspirations legitimes de la communaute 
intemationale a une representation equilibree et juste. La 
resolution 1977 (2011) contient des criteres clairs pour 
la selection des experts, qu’il importe de remplir afin de 
garantir la legitimite du Comite 1540. 

Pour finir, au cours des 10 demieres annees, le 
role qu’ajoue le Conseil de securite dans la lutte contre 
le terrorisme s’est accru et a evolue rapidement. Le 
Guatemala est convaincu que les organes subsidiaires 
du Conseil continueront de promouvoir la cooperation 
entre les Etats Membres et de les aider a surmonter les 
obstacles a la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil. Outre notre gratitude, les Representants 
permanents de l’Allemagne, de l’lnde et de l’Afrique du 
Sud peuvent aussi compter sur notre plein appui a leurs 
travaux. 
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M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les representants permanents 
de l’Allemagne, de l’lnde et de l’Afrique du Sud de 
leurs exposes sur les travaux des comites subsidiaires 
du Conseil. 

En depit de tous les efforts deployes par la 
communaute intemationale, le terrorisme demeure 
l’une des principales menaces a la paix et a la securite 
intemationales. Les incessants attentats terroristes 
perpetres au Moyen-Orient, au Sahara et au Sahel, qui 
coutent chaque jour la vie a des innocents, y compris des 
enfants, sont la pour nous le rappeler. Nous condamnons 
fermement le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations, quel que soit l’endroit vise, en Libye, en 
Syrie, en Iraq, en Afghanistan ou ailleurs. 

De plus, nous attendons de nos partenaires qu’ils 
condamnent aussi sans reserve ce fleau mondial. La 
pratique consistant a appliquer deux poids deux mesures 
ou a classer les terroristes en « hons » ou « mechants » 
- toutes tentatives pour justifier ces actes barbares en 
disant qu’ils semblent viser des objectifs militaires - 
sont inacceptables. 

Au vu de la situation actuelle, il importe plus 
que jamais de renforcer le role central du Conseil de 
securite dans le domaine de la lutte contre le terrorisme 
en renfor?ant les efforts collectifs destines a contrer les 
menaces terroristes. A cet egard, le travail des Comites 
et le renforcement de leur cooperation jouent un role 
essentiel pour ce qui est d’ameliorer l’efficacite de la 
contribution du Conseil a la lutte contre le terrorisme 
mondial. 

Nous esperons que la reforme du principal 
mecanisme devaluation du Comite contre le terrorisme 
(CCT) - a savoir revaluation preliminaire de la mise en 
oeuvre - et 1’amelioration des methodes de travail de sa 
Direction executive (DECT) suite aux visites de pays, 
aideront le CCT a s’acquitter de son mandat de maniere 
plus efficace en completant les efforts de mise en oeuvre 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
et les travaux de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme dans ce domaine. 

A un moment ou plusieurs regions dumonde sont en 
pleine transformation, il est important de prevenir a la fois 
la radicalisation de certaines populations et l’apparition 
de tensions religieuses ou interconfessionnelles. A cet 
egard, nous attachons une importance particuliere a la 
mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005) du Conseil, 
qui met T accent sur la prevention du terrorisme, la 


limitation de la gamme d’activites terroristes, ainsi que 
la lutte contre la propagation de 1’ideologic terroriste et 
de l’extremisme violent et contre l’utilisation des medias 
et de Tlntemet a des fins terroristes. 

Nous sommes favorables au renforcement des 
contacts du CCT avec les organisations intemationales 
et regionales afin d’elargir le reseau de cooperation 
antiterroriste sous les auspices de l’ONU. Nous 
prenons note des contacts etroits et reguliers qu’ont 
noues le CCT, le Comite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011) et le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004), avec la 
Reunion des chefs des services speciaux, services de 
securite et organismes d’application des lois sur les 
questions liees au terrorisme, dont le Service de securite 
de la Federation de Russie a pris l’initiative. Au debut de 
l’annee, nous avons pu entendre le tout dernier expose 
fait au CCT par le representant de cette reunion. Nous 
devrions maintenir cette pratique. 

Nous saluons le role de la DECT en ce qui 
conceme la foumiture d’une assistance au CCT. La 
resolution 1963 (2010) a renouvele le mandat de la 
Direction executive, assignant des taches importantes 
a cette structure, tout en exigeant de l’ensemble de la 
DECT, y compris de ses dirigeants, qu’ils s’en acquittent 
totalement. La Russie fera tout pour ameliorer le 
dialogue avec la Direction executive afin de renforcer 
sensiblement sa capacite. La Russie a egalement 
l’intention de nouer une cooperation plus etroite avec 
les donateurs potentiels, de developper la cooperation 
avec les organisations intemationales et regionales 
et les groupes d’experts des comites du Conseil, et de 
poursuivre les missions sur le terrain de la DECT. 

Nous nous felicitons de la visite d’experts de la 
DECT en Federation de Russie en octobre. Cette visite 
a montre que la Russie continue d’occuper une place 
de premier plan dans la lutte intemationale contre le 
terrorisme, et possede une experience considerable que 
l’on pourrait utiliser comme meilleures pratiques dans 
ce domaine. Nous sommes disposes a partager notre 
experience avec nos partenaires. 

Nous esperons que les modifications apportees en 
juin 2011 au regime de sanctions du Comite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), dont on a 
retire la composante anti-Taliban, et au Comite cree par 
la resolution 1988 (2011) contribueront a promouvoir 
la reconciliation nationale en Afghanistan. Il est encore 
difficile d’evaluer l’impact de cette reforme. Les 
activites des Taliban s’intensifient. Il est encore difficile 
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de faire une distinction claire entre les membres d’Al- 
Qaida et les Taliban purs, en depit de leurs declarations 
personnelles. Al-Qaida n’a pas l’intention de quitter 
TAfghanistan et de couper ses liens avec les Taliban. 
Elle est presente non seulement dans la partie orientale 
du pays, mais egalement ailleurs. Nous pouvons nous 
pencher sur la question de savoir si les programmes de ces 
organisations different ou non, mais il est incontestable 
qu’elles ont toujours des relations et des echanges en 
matiere de terrorisme. 

Nous ne pouvons manquer d’axer notre attention 
sur la participation active d’Al-Qaida aux evenements 
survenus dans le monde arabe, ou un terrain fertile pour 
cette organisation est en train de se creer. Dans ces 
conditions, la Liste des sanctions du Comite 1267 et 
1989 doit refleter correctement les menaces posees par 
Al-Qaida, qui, a la lumiere des recents evenements qui 
se sont deroules dans le monde arabe, n’ont en aucune 
maniere diminue. Nous appuyons la proposition tendant 
a inscrire sur la Liste de nouveaux noms foumis par 
les Etats Membres. Toutefois, la pratique consistant a 
imposer des sanctions aux personnes et aux organisations 
impliquees dans des activites terroristes doit continuer 
d’etre fondee sur une approche individuelle dans le 
respect des procedures appropriees. 

L’elargissement des pouvoirs du Mediateur en 
ce qui conceme la radiation de la Liste, definis dans la 
resolution 1989 (2011), ainsi que la nouvelle procedure 
d’examen des demandes de radiation garantissent un 
niveau optimal de transparence dans les procedures 
du Comite. A la veille de l’adoption en decembre de 
la nouvelle resolution relative aux sanctions imposees 
a Al-Qaida, il sera important, pendant l’examen des 
eventuelles ameliorations supplementaires a apporter 
aux procedures, de ne pas se laisser aller au populisme et 
de ne pas demander au Comite de s’acquitter de fonctions 
pour lesquelles il ne dispose d’aucun mandat. Il faudra, 
en revanche, veiller a ce que les principes fondamentaux 
et l’efficacite de son travail ne soient pas remis en 
cause. Il est tout aussi important d’ameliorer l’efficacite 
des mecanismes de sanctions, qui sont entierement 
tributaires du respect par les Etats des obligations qui 
leur incombent en la matiere. Je saisis cette occasion 
pour saluer le travail fructueux et tres professionnel 
accompli par l’Equipe de surveillance du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et du Comite 1988. 

Une difficulty majeure pour la communaute 
intemationale sera d’eliminer toutes les possibility de 
voir des armes de destruction massive, leurs vecteurs et 


les matieres connexes tomber aux mains des terroristes. 
La resolution 1540 (2004) constitue a cet egard un 
instrument juridique international clef puisqu’elle 
demande aux Etats de renforcer leurs systemes nationaux 
de surveillance et de lutte contre la proliferation. La 
Russie est favorable a la pleine mise en oeuvre de cette 
resolution par tous les pays, tout en ayant conscience 
de la complexity de ses exigences et du fait qu’elles 
requierent un travail de longue haleine. 

Nous nous felicitons du lancement des travaux 
du nouveau groupe d’experts du Comite 1540. Nous 
esperons qu’il sera au complet dans les semaines qui 
viennent afin de pouvoir epauler pleinement le Comite. 
Il est important que le Comite continue d’accorder la 
priorite aux questions liees a l’assistance apportee aux 
Etats pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004), 
en assurant la coordination des efforts consentis a cet 
egard par la communaute intemationale. De son cote, la 
Russie continuera de contribuer activement a ces efforts, 
y compris s’agissant de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004), et ce, en cooperation avec les membres de 
la Communaute des Etats independants. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais) : 
Je tiens, Monsieur le President, a vous remercier, ainsi 
que les Ambassadeurs Peter Wittig et Baso Sangqu, pour 
vos exposes tres complets. Je tiens a vous feliciter tous 
trois pour votre leadership et votre devouement, ainsi que 
pour le talent et l’efflcacite dont vous avez fait preuve 
a la tete des comites que vous dirigez. Je partage vos 
analyses, vos conclusions et vos recommandations. Les 
interventions des orateurs precedents ont deja couvert 
de nombreux aspects, et je ne veux pas faire doublon. Je 
serai done tres bref, au grand soulagement de tous ici, 
j’en suis sur. 

A propos du Comite du Conseil de security 
cree par la resolution 1373 (2001) concemant la 
lutte antiterroriste (CCT), je voudrais reaffirmer une 
evidence, a savoir que la lutte constante et sur le long 
terme contre le terrorisme doit continuer de prendre 
en compte simultanement trois aspects principaux : la 
prevention, le respect des droits de l’homme et de l’etat 
de droit, et l’assistance technique aux Etats et regions 
particulierement touches par le probleme. Je voudrais 
egalement souligner l’attention particuliere accordee 
par le CCT et par sa Direction executive (DECT) au 
renforcement de la cooperation dans des zones telles 
que le Sahel, l’Afrique du Nord, l’Asie centrale et 
l’Afrique de l’Est. Foumir une assistance aux Etats et 
aux organisations regionales est effectivement une des 
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priorites majeures de la communaute intemationale, 
et les efforts consentis par l’ONU en matiere de 
coordination sont cruciaux pour assurer Pefficacite de 
cette assistance. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concemant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, je voudrais insister sur la question de la 
regularity et de l’equite des procedures de radiation de 
la liste des sanctions. Dans ce cadre, je voudrais une fois 
encore exprimer notre plein appui du travail important et 
utile effectue par le Bureau du Mediateur. La contribution 
apportee par la Mediatrice pour renforcer la credibility, 
la transparence et l’equite des modalites de radiation 
suivies par le Comite 1267 est tout a fait primordiale, 
et nous estimons que le Conseil devrait envisager 
d’appliquer ce mecanisme fort utile aux autres comites 
des sanctions pertinents, en s’appuyant sur l’experience 
positive accumulee. 

Pour ce qui est du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), je voudrais saluer 
tout particulierement ses efforts pour mieux harmoniser 
les demandes et les offres d’assistance des Etats 
Membres, ainsi que ses activites de sensibilisation 
qui contribuent a renforcer les capacites nationales en 
matiere d’application de la resolution 1540 (2004). 
Le renforcement de la cooperation avec toutes les 
organisations intemationales competentes est egalement 
l’un des domaines ou le Comite devrait poursuivre ses 
efforts. 

Pour terminer, je voudrais renouveler notre appui 
a toutes les mesures qui peuvent se reveler precieuses 
pour ameliorer les mecanismes de coordination et 
les outils communs entre les trois Comites et leurs 
groupes d’experts, ce qui permettrait d’optimiser leur 
efficacite et leur cooperation dans la poursuite de cet 
objectif commun qui consiste a combattre et prevenir le 
terrorisme international. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Devant l’Assemblee generate, en septembre 
dernier, le President Obama nous a rappele que les 
attaques terroristes ne sont pas simplement une attaque 
contre un pays donne; elles constituent egalement une 
attaque contre les ideaux memes sur lesquels l’ONU 
a ete fondee (voir A/67/PV.6). Grace a une action 
concertee et a la cooperation intemationale, nous avons 
certes accompli des progres notables dans la lutte contre 
le fleau du terrorisme, mais nous ne l’avons pas encore 
elimine. Bien que la direction d’Al-Qaida soit affaiblie, 


des groupes affilies apparaissent dans le monde entier, 
notamment au Sahel et dans la peninsule arabique. 

Les trois comites de lutte contre le terrorisme 
du Conseil de securite sont l’illustration de nos efforts 
communs et le reflet de la demarche multidimensionnelle 
adoptee par la communaute intemationale pour faire 
face a ce probleme. Empecher les malfaiteurs d’apporter 
leur concours a des actes de terreur, renforcer les 
capacites nationales pour lutter contre le terrorisme 
au niveau de chaque pays, et s’employer a ce que les 
armes et les matieres les plus dangereuses ne tombent 
pas entre de mauvaises mains - ce sont la les ingredients 
indispensables d’une strategic globale de lutte contre le 
terrorisme, et ils exigent une cooperation multilateral 
de tous les instants. 

La volonte constante du Conseil de promouvoir 
l’application des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) 
et 1540 (2004) a permis de mettre en place des cadres 
juridiques, politiques et institutionnels plus solides pour 
lutter contre le terrorisme aux niveaux national et regional. 
Nous felicitons les comites pour leur devouement, leurs 
presidents pour leur leadership au cours des deux annees 
ecoulees, et les trois groupes d’experts pour le travail 
excellent qu’ils ont continue d’accomplir. 

Le regime des sanctions etabli par les resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011) reste un outil primordial 
pour lutter contre Al-Qaida et les groupes qui lui sont 
affilies, qui continuent tous de faire peser une grave 
menace sur la paix et la securite intemationales. 
Les mesures prises par le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees aident a empecher ces 
groupes de perpetrer des attentats terroristes. Les Etats- 
Unis encouragent le Comite a redynamiser la mise en 
oeuvre et l’application de ce regime, et notamment a 
renforcer la capacity de la communaute intemationale 
de contrecarrer les deplacements et le financement des 
terroristes. Nous exhortons en outre le Comite a imposer 
des mesures ciblees contre les militants lies a Al-Qaida 
qui operent au Sahel, notamment ceux responsables 
des violences au Mali. Le Comite devrait organiser des 
reunions specifiques afin de debattre du financement du 
terrorisme par les enlevements et les rangons exigees, et 
de se pencher plus particulierement sur les principales 
regions victimes du terrorisme. 

Nous restons determines a veiller a ce que 
les procedures du Comite soient equitables, et nous 
felicitons la Mediatrice, M me Kimberley Prost, pour 
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le role majeur qu’elle joue afin d’aider le Comite a 
examiner les demandes de radiation de la Liste. 

Enfin, nous rendons hommage aux services 
devoues rendus au Comite par M. Richard Barrett et 
plusieurs autres membres de longue date de l’Equipe 
de surveillance, qui s’appretent a quitter l’Equipe a la 
fin de l’annee. Nous accordons une tres grande valeur 
a leur travail. A l’avenir, nous encourageons l’Equipe 
a continuer d’axer son attention sur les difficultes de 
mise en oeuvre, notamment dans les Etats ou resident 
des personnes ou entites visees par les sanctions, et nous 
souhaiterions qu’elle formule des recommandations sur 
les mesures que pourraient prendre le Comite en cas de 
violation. 

L’efficacite des efforts de la communaute 
intemationale pour lutter contre les activites terroristes 
est tributaire de la capacite des Etats de prendre des 
mesures au niveau national. Le Comite contre le 
terrorisme (CCT) et sa Direction executive (DECT) 
ont joue un role vital pour renforcer les capacites des 
pays de lutter efficacement contre le terrorisme. Nous 
appuyons vigoureusement leurs efforts pour surveiller 
et promouvoir la mise en oeuvre des resolutions 
1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010), comme 
l’indiquent les contributions volontaires que nous avons 
versees, a l’echelle du systeme des Nations Unies, pour 
financer des activites formations aux niveaux regional et 
national. Entre autres activites utiles menees par le CCT 
et la DECT, citons la formation de juges et de procureurs, 
ainsi que l’elaboration de programmes de protection des 
temoins et de programmes de reinsertion des extremistes 
violents. La nomination d’un coordonnateur pour la lutte 
contre le terrorisme, proposee par le Secretaire general, 
viendrait renforcer davantage nos efforts collectifs de 
lutte contre le terrorisme en encourageant une approche 
plus strategique et plus coordonnee de l’ONU sur ces 
questions, et contribuerait a integrer les travaux des trois 
groupes d’experts antiterroristes. 

En outre, les Etats-Unis appuient resolument la 
mise en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies et le travail de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. 

L’Organisation des Nations Unies devrait 
continuer d’ceuvrer avec les entites multilaterales 
comme le Forum mondial de lutte contre le terrorisme 
afin de donner a la communaute intemationale des 
moyens de lutter plus efficacement contre l’extremisme 
violent. Nous attendons avec interet que l’ONU etablisse 
un partenariat etroit avec le Centre international 


d’excellence de lutte contre l’extremisme violent, base a 
Abou Dhabi, et avec l’lnstitut international sur la justice 
et l’etat de droit, qui sera bientot cree en Tunisie. 

L’une des plus grandes menaces a la securite 
intemationale serait que des terroristes aient acces 
aux armes de destruction massive. Le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) s’occupe depuis huit ans de 
cette menace. Nous avons vu d’importants progres dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), ce dont 
nous remercions le Comite 1540 et ses experts. Mais il 
reste encore fort a faire. La mise en oeuvre integrate de 
la resolution 1540 (2004) est un effort de longue haleine 
qui necessitera que le Conseil de securite continue de 
cooperer avec les organisations et l’industrie regionales, 
sous-regionales et intergouvemementales. Nous 
devons continuer de chercher les moyens d’integrer les 
competences et les capacites de ces organisations dans 
Teffort mondial. 

Nous esperons aussi que le groupe d’experts 
elargi du Comite 1540 revitalisera la mise en oeuvre. 
Ce n’est qu’un appui financier durable qui permettra 
de realiser l’objectif de la pleine mise en oeuvre. Les 
Etats-Unis ont verse un total de 4,5 millions de dollars 
au Fonds d’affectation speciale pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), et nous encourageons tous 
les Etats Membres a faire des contributions volontaires 
au Fonds. 

La menace persistance que le terrorisme fait peser 
sur le monde devrait renforcer a nos yeux l’importance 
de ces comites et du travail qu’ils accomplissent. Nous 
sommes satisfaits des progres realises par le Comite, 
nous sommes reconnaissants a ceux qui les ont rendu 
possibles, et nous sommes persuades que, sous la 
direction competente des presidents, la lutte que mene le 
Conseil de securite contre le terrorisme nous guidera et 
renforcera Faction menee par les Etats Membres contre 
le terrorisme dans les annees a venir. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais, tout d’abord, 
exprimer mes felicitations aux Presidents des Comites 
1267 (1989), 1989 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
pour la presentation des rapports sur les activites menees 
depuis le mois de mai dernier. Alors qu’ils ont ainsi fait 
leur demiere presentation au Conseil nous voudrions 
rendre un hommage merite aux ambassadeurs de 
l’Allemagne, de l’lnde et de l’Afrique du Sud, pour le 
degre d’engagement dont ils ont fait preuve a la tete des 
comites dont ils ont respectivement la charge. 
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Dans le cadre de la lutte antiterroriste, le constat 
positif est que la menace representee par le groupe Al- 
Qaida s’amenuise au plan international en raison des 
coups durs portes a la direction de cette organisation 
terroriste. Toutefois, dans le meme temps, ce groupe a 
renforce ses ramifications a travers plusieurs regions 
du monde, en s’appuyant notamment sur des entries 
regionales ou locales qui sement partout la desolation, 
comme c’est le cas actuellement dans le nord du Mali. 
Face a cette situation, il est plus qu’indispensable de 
continuer d’adapter le regime des sanctions aux nouvelles 
formes de menace et d’ameliorer les regies procedurales. 
Mon pays sait gre au Comite des sanctions contre Al- 
Qaida, de meme qu’a l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance et au Bureau du Mediateur, pour le travail 
fort appreciable qu’ils effectuent depuis lors. 

Le mois prochain verra le renouvellement du 
mandat tant du Comite que du Bureau du Mediateur. Le 
Conseil devrait saisir cette opportunity pour apporter 
des reponses claires aux differentes inquietudes et 
questionnements pertinents, notamment sur les questions 
de procedure, sur la base d’un large consensus. A cet 
egard, il est heureux de constater qu’un groupe d’Etats 
ait soumis un document de reflexion qui porte sur la 
necessity de developper des procedures equitables et 
claires pour un systeme de sanctions plus efficace. Ce 
document, en proposant, entre autres, la codification de 
l’institution du Mediateur avec des pouvoirs etendus et 
l’elargissement de cette institution aux autres comites 
des sanctions, tout comme en incitant a une plus grande 
cooperation entre les Etats, pourrait constituer une base 
pour la poursuite de la reflexion. Pour le Togo, cependant, 
l’amelioration des regies de procedure devrait s’operer 
tout en veillant a ne pas faire la part belle aux terroristes, 
consideres comme repentis, mais qui pourraient revenir 
a la charge d’une maniere quelconque. 

Au sujet de la resolution 1540 (2004), l’on peut 
se rejouir que les efforts deployes par le Comite 1540 
ont contribue a renforcer la volonte des Etats de lutter 
contre la proliferation des armes de destruction massive, 
si Ton tient compte des activites menees et du nombre de 
pays qui ont presente leurs rapports sur la mise en oeuvre 
de cette resolution. Les operations de sensibilisation, 
le partage des meilleures pratiques, le renforcement 
des capacites ainsi que l’assistance technique que le 
Comite apporte aux Etats, tous efforts que nous saluons 
a leur juste valeur, demeurent les moyens appropries de 
facilitation de la mise en oeuvre integrate de la resolution 
1540 (2004). 


Toutefois, la mise en oeuvre integrate de cette 
resolution ne devrait pas etre l’apanage des Etats 
seuls. Les organisations regionales et sous-regionales 
doivent etre constamment sollicitees dans les activites 
de sensibilisation et de partage de bonnes pratiques. Par 
ailleurs, au vu de l’importance et du poids des activites 
du Comite qui exigent un surcroit de travail, le Togo 
estime que le Secretariat general devrait mettre tout 
en oeuvre pour permettre aux trois experts restants de 
rejoindre le Comite. 

La resolution 1373 (2001) du Conseil de security 
est un maillon important dans l’arsenal des instruments 
intemationaux de lutte contre le terrorisme. Il est loisible 
de constater, au vu du rapport d’activites, que le Comite 
et sa Direction executive sont restes tres actifs dans 
le suivi et la facilitation de la mise en oeuvre de cette 
resolution. Les activites de sensibilisation, les ateliers 
et seminaries ainsi que les missions d’evaluation sont 
autant d’actions qui participent a attirer l’attention de 
la communaute des Etats sur les principaux enjeux de la 
lutte contre le terrorisme. A cet egard, le Togo voudrait 
se feliciter de l’organisation, le 20 novembre prochain, 
de la reunion speciale sur la prevention et la repression 
du financement du terrorisme, ainsi que celle prevue au 
printemps 2013 sur le financement du terrorisme et les 
defis poses par les frontieres poreuses. 

Nous ne le dirons jamais assez, l’application des 
mesures de lutte contre le terrorisme peut entrainer des 
violations des droits de l’homme. Les droits des victimes 
d’actes terroristes doivent etre respectes tout au long de 
la procedure d’instruction et de comparution devant les 
juges, comme Font toujours exige les Etats Membres 
et les organisations de defense des droits de l’homme. 
C’est pourquoi la delegation togolaise se felicite de ce 
que le Comite ainsi que la Direction executive pretent 
une attention particuliere a cette question. 

Pour clore, je voudrais relever pour m’en feliciter 
la necessaire cooperation qui s’est etablie entre les 
groupes d’experts des trois comites. Il est indeniable 
que la lutte contre le terrorisme et la proliferation 
des armes de destruction massive appellent un 
important investissement aussi bien des Etats que des 
organisations intemationales. Des lors, la cooperation 
et la coordination des actions des groupes d’experts 
des comites devraient etre fortement encouragees, en 
ce sens qu’elles permettront non seulement d’eviter des 
doublons et de rationaliser les ressources disponibles, 
au demeurant deja tres limitees, mais aussi et surtout de 
diriger l’assistance la ou il faut. Nous sommes heureux 
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de constater que dans le cadre de cette cooperation 
interinstitutionnelle, le renforcement des capacites des 
Etats, confrontes aux defis de lutte contre le terrorisme 
et a la proliferation des armes de destruction massive, 
demeure une preoccupation de premier plan face a la 
rapide capacite d’adaptation des terroristes et des acteurs 
non etatiques. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais en 
appeler aux orateurs restants, et ils sont huit sur ma liste. 
Etant donne ce qui nous reste comme temps, soit moins 
de 30 minutes, je leur demanderais de bien vouloir faire 
comme les membres du Conseil, a savoir distribuer 
la version integrate de leur declaration pour que les 
membres puissent en prendre connaissance, et n’en lire 
qu’une version resumee. Cela nous permettra de mener 
a bien nos travaux dans les delais impartis. Je dois 
aussi souligner qu’a Tissue de la presente seance, nous 
devrons nous pencher sur d’autres questions urgentes. 

Je donne la parole a M. Vrailas. 

M. Vrailas (parle en anglais) : Je prends la parole 
au nom de l’Union europeenne et de ses Etats membres. 
La Croatie, pays adherent; l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, le Montenegro, l’lslande et la Serbie, 
pays candidats; l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels; ainsi que TUkraine, la Republique 
de Moldova, TArmenie et la Georgie, s’associent a cette 
declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier les presidents 
des differents comites d’avoir presente en detail une 
mise a jour et un resume des mesures et initiatives prises 
au cours des six derniers mois. Nous restons convaincus 
que le travail des trois comites est d’une importance 
cruciale pour combattre et prevenir la menace croissante 
du terrorisme. En outre, nous demeurons attaches a la 
pleine mise en oeuvre de ces mesures. 

Nous estimons que la protection des droits 
de Thomme et le respect de l’etat de droit sont de la 
plus haute importance pour realiser notre objectif 
ultime, a savoir combattre et prevenir le terrorisme. 
Par consequent, nous nous felicitons que le Conseil 
de securite ait pris des mesures importantes en vue de 
renforcer l’equite et la clarte des procedures dans le cadre 
du regime des sanctions contre Al-Qaida, notamment 
grace au renforcement du mandat du Mediateur prevu par 
la resolution 1989 (2011). Nous saluons et apprecions 
beaucoup le travail du Mediateur. Grace au Bureau du 
Mediateur, les personnes et entites dont les noms sont 


inscrits sur la liste et qui souhaitent en etre radiees ont 
la garantie qu’elles peuvent presenter leurs demandes 
de radiation a l’ONU dans le cadre d’un processus 
d’examen administratif, par T intermediaire d’un organe 
independant et impartial. 

Nous attendons avec interet le renouvellement du 
mandat du Mediateur prevu en decembre. Nous sommes 
favorables a ce que le Bureau du Mediateur soit renforce 
davantage et soulignons combien il est important de le 
doter de tous les moyens necessaires. Nous appelons tous 
les Etats Membres a continuer de cooperer pleinement 
avec le Bureau du Mediateur dans tous les cas. 

Le troisieme examen biennal de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies a place tous 
les efforts de TONU visant a combattre et a prevenir 
le terrorisme sur des bases plus solides. Nous saluons 
le travail realise par le Comite cree par la resolution 
1373 (2001). En ce qui conceme en particular les 
travaux du Comite sur le renforcement de la capacite des 
Etats, nous nous felicitons des seminaires organises a 
Kuala Lumpur et a Alger, ainsi que de l’atelier consacre 
au Maghreb et aux Etats du Sahel. Nous nous rejouissons 
a la perspective de la reunion qui sera consacree a 
l’importante question du financement du terrorisme, 
prevue pour le 20 novembre. 

Je voudrais faire quelques observations 
concemant le regime de non-proliferation etabli par 
la resolution 1540 (2004). Le risque de proliferation 
d’armes de destruction massive et de leur utilisation par 
des acteurs non etatiques continue de faire planer une 
grave menace sur la paix et la securite intemationales, 
et aucun Etat Membre ne peut y faire face seul. Par 
consequent, la poursuite de la cooperation, de Exchange 
d’informations et des activites de sensibilisation et 
d’assistance joue un role important dans le renforcement 
des capacites necessaires pour faire face au risque que 
des armes de destruction massive puissent etre utilisees 
par des terroristes. La charge de travail du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004) a sensiblement augmente, 
et pour cette raison, nous saluons les efforts deployes 
pour etoffer le groupe d’experts. 

Les Etats membres de l’Union europeenne 
s’emploient activement a promouvoir les objectifs de la 
resolution 1540 (2004) et, a cette fin, la Lituanie a organise 
en juin un atelier a l’intention des pays riverains de la mer 
Baltique et des representants de diverses organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales. En juillet 
2012, la Pologne a organise un atelier sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), en mettant l’accent sur des 
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strategies novatrices d’assistance et de renforcement des 
capacites. Des pays representant l’Europe de l’Est, le 
Caucase et l’Asie centrale, ainsi que des representants de 
l’Union europeenne, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, de l’OTAN, de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique et de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, ont participe 
a cet atelier. 

Pour terminer, je voudrais souligner que, meme si 
nous avons assiste a des progres significatifs dans la lutte 
contre le terrorisme, nous ne devons pas relacher notre 
vigilance. Nous devons poursuivre nos efforts collectifs, 
vu que la menace terroriste s’adapte systematiquement 
a 1’evolution de la situation. Par consequent, un 
engagement sans faille et une riposte globale et mondiale 
demeurent indispensables. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
remercier de m’ avoir donne E occasion de prendre la 
parole au nom du groupe des pays ayant une position 
commune sur les sanctions ciblees. Ce groupe oeuvre 
essentiellement au renforcement de l’equite et de la 
clarte des procedures dans le cadre de sanctions ciblees, 
e en vue de renforcer le respect des procedures regulieres 
et d’ameliorer l’efficacite des regimes de sanctions des 
Nations Unies. Notre groupe est constitue des pays 
suivants : Autriche, Belgique, Costa Rica, Danemark, 
Finlande, Allemagne, Liechtenstein, Pays-Bas, Norvege, 
Suede et Suisse. 

Ces demieres annees, le Conseil de securite a pris 
des mesures importantes pour ameliorer l’equite et la 
clarte des procedures au sein du Comite conceme. En 
particulier, la creation et le renforcement du processus du 
Mediateur par les resolutions 1904 (2009)etl989 (2011) 
ont marque une etape importante vers la mise en place 
d’un mecanisme d’examen des sanctions independant et 
efficace, ce qui a permis de renforcer l’exactitude et la 
legitimite de la liste tenue par le Comite en application 
des resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees. 

Toutefois, le regime des sanctions contre Al-Qaida 
et sa mise en oeuvre continuent d’etre remis en cause 
sur le plan juridique aux niveaux regional et national, ce 
qui risque de compromettre l’application uniforme et le 
plein respect des sanctions des Nations Unies. Dans ce 
contexte, et dans la perspective de l’adoption a la mi- 


decembre d’une resolution faisant suite a la resolution 
1989 (2011), au debut de ce mois, nous avons envoye 
une lettre au President du Conseil dans laquelle nous lui 
avons presente plusieurs propositions qui meriteraient a 
notre avis d’etre examinees attentivement par le Conseil 
dans le cadre de ses efforts continus visant a ameliorer 
et renforcer le systeme actuel. Cette lettre sera distribute 
en annexe a la version ecrite de la presente declaration. 
Pour gagner du temps, je me contenterai aujourd’hui de 
mettre en relief quelques-unes de ces propositions. 

Premierement, nous aimerions demander a 
tous les Etats Membres de renforcer leur cooperation 
avec le Bureau du Mediateur en matiere de collecte 
d’informations en lui communiquant en temps voulu 
tous les renseignements pertinents sur les personnes 
et entites qui ont presente des demandes de radiation, 
y compris les renseignements confidentiels et classes 
secret ou les documents dont le secret a ete leve. A 
cet egard, il convient d’encourager les Etats Membres 
a conclure des accords et des arrangements de 
confidentialite avec le Mediateur et a respecter les delais 
prevus, conformement aux dispositions de l’annexe II de 
la resolution 1989 (2011). 

Deuxiemement, selon le groupe de pays ayant une 
position commune sur les sanctions ciblees, il importe 
au plus haut point d’ameliorer la transparence du 
processus de radiation afin d’en renforcer la credibility 
Par exemple, ces procedures seraient plus transparentes 
si le Bureau du Mediateur informait le requerant, lorsque 
celui-ci en fait la demande, de l’etat d’avancement de 
sa demande de radiation. Une telle mesure garantirait 
la transparence du processus. En ce qui conceme les 
elements d’informations, la transparence pourrait 
etre amelioree si toutes les decisions du Comite, qu’il 
s’agisse du maintien d’une personne ou d’une entite sur 
la liste ou de sa radiation, s’accompagnaient de motifs 
suffisants et serieux que le requerant pourrait transmettre 
au Mediateur. 

Troisiemement, nous estimons que pour garantir 
l’independance et l’impartialite du processus du 
Mediateur, il faudrait proroger pour une duree illimitee 
le mandat du Mediateur. Afin d’assurer son bon 
fonctionnement, il faudrait doter le Bureau du Mediateur, 
le plus rapidement possible, de toutes les ressources 
necessaires a l’execution de son mandat, y compris des 
fonds pour les activites de traduction et d’interpretation. 

Enfin, en ce qui concerne la portee du mandat 
du Mediateur, seules les personnes et entites figurant 
sur la liste des sanctions contre Al-Qaida peuvent 
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actuellement avoir recours au processus du Mediateur. 
Pourtant, des preoccupations similaires relatives au 
respect d’une procedure reguliere existent au sein 
d’autres regimes de sanctions des Nations Unies. Par 
consequent, nous estimons que le Conseil de securite 
devrait envisager d’etendre la competence du Bureau du 
Mediateur a d’autres regimes, a l’occasion du prochain 
renouvellement des mandats correspondants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Espagne. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Nous 
nous rejouissons de cette occasion de participer a ce debat 
public. L’Espagne souscrit a la declaration faite par le 
Chef adjoint de la delegation de l’Union europeenne. Par 
ailleurs, je voudrais faire des observations sur certains 
points qui me semblent particulierement pertinents. 

Je remercie les representants des comites 
competents en matiere de terrorisme de leurs exposes. 
Je felicite egalement les Presidents de ces comites pour 
le travail qu’ils realisent en collaboration avec leurs 
groupes d’experts respectifs. Etant donne l’experience 
de l’Espagne en matiere de lutte contre le terrorisme, je 
reitere l’engagement ferine de mon pays a continuer de 
cooperer avec les trois Comites du Conseil de securite 
et avec l’ensemble du systeme des Nations Unies d’une 
maniere generate, dans la lutte contre cette menace a 
l’ordre mondial, qui doit demeurer une constante priorite 
de Faction de l’Organisation. 

Le terrorisme est un phenomene tres complexe, 
a multiples facettes et en constante evolution. Les 
terroristes cherchent sans cesse de nouvelles strategies, 
techniques et methodes pour s’attaquer et porter 
prejudice a la communaute intemationale. Nous devons 
done rester constamment en etat d’alerte afin de reagir 
face a revolution du terrorisme et d’y faire face au 
travers d’une approche pluridisciplinaire. 

Le Secretaire general a mentionne a plusieurs 
reprises le coordonnateur des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme. L’Espagne n’a aucun doute quant a 
son utilite, car le coordonnateur favorisera la promotion 
d’une approche plus strategique en facilitant la 
communication et l’interaction entre les diverses entites 
des Nations Unies. Ainsi, la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies pourra etre pleinement 
mise en oeuvre grace a une participation plus large, plus 
transparente et plus fonctionnelle. 

Dans ce contexte, les organes du Secretariat tels que 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme pourront 


prendre une part plus active aux efforts coordonnes 
au sein du systeme afin de promouvoir les strategies 
nationales et regionales de lutte contre le terrorisme. 
Ces entites disposeront egalement d’instruments visant 
a renforcer la coherence tels que 1’Initiative mondiale 
de lutte contre le terrorisme nucleaire, et les nouvelles 
entites telles que le Comite contre le terrorisme des 
Nations Unies. 

II s’averera egalement necessaire de rechercher 
l’interaction avec le Forum mondial pour la lutte contre 
le terrorisme qui, depuis le peu de temps qu’il existe, 
a reussi a mettre en place des principes d’action pour 
la cooperation intemationale dont la valeur doit etre 
largement defendue. 

Bien que tous les phenomenes terroristes aient 
un denominateur commun, chacun d’eux a ses propres 
caracteristiques qui dependent du lieu ou il se produit. 
En consequence, chaque attaque terroriste doit faire 
l’ohjet d’un examen particular et exige l’adoption de 
strategies nationales et regionales permettant d’adopter 
une reponse locale et systematique. II faut continuer 
a renforcer les Comites de lutte contre le terrorisme 
du Conseil de securite, et notamment les efforts de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, afin 
d’ameliorer leurs precieuses contributions dans le cadre 
des strategies locales deja convenues par les pays et les 
regions beneficiaires. 

Nous encourageons la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme a continuer a renforcer 
l’efficacite des evaluations preliminaires de l’application 
afin de signaler les lacunes les plus significatives 
existant dans la lutte contre le terrorisme, l’objectif etant 
de renforcer la presence sur le terrain et d’encourager la 
cooperation des donateurs intemationaux. 

L’Espagne est d’avis qu’il faut accorder une 
attention particuliere aux questions suivantes : les 
victimes du terrorisme; la lutte contre le terrorisme 
dans le cadre d’Intemet; l’incitation au terrorisme; la 
prevention; et la promotion par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme du dialogue et de la 
tolerance conformement a la resolution 1624 (2005). 

L’Espagne se felicite des efforts faits par le Comite 
cree par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) pour 
ameliorer la rigueur et la transparence de ses methodes 
de travail. J’appelle le Comite a poursuivre sur cette 
voie. Le travail louable realise par la Mediatrice depuis 
l’adoption de la resolution 1904 (2009) a permis que le 
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processus de radiation de noms des listes de personnes 
sanctionnees se deroule de maniere satisfaisante. 

En tous les cas, l’Espagne appuie toutes reflexions 
qui amenent a des initiatives propres a ameliorer 
Eefficacite du systeme de sanctions. Nous appuyons 
l’esprit constructif des reformes visant a renforcer les 
garanties du processus, tout en indiquant clairement 
que l’Espagne ne remet en cause ni la legitimite ni le 
fondement juridique du systeme en place qui constitue 
un pilier fondamental de la lutte contre le terrorisme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : Conformement a votre 
souhait. Monsieur le President, je vais tout simplement 
lire une version condensee de mon discours en vous 
priant de distribuer le texte integral. 

Je passe sur les felicitations mais souscris a la 
declaration faite par le Representant permanent des 
Pays-Bas au nom du groupe des pays partageant la 
meme vision. 

Et, tout en saluant les mesures importantes prises 
par le Conseil de securite avec l’adoption de la resolution 
1989 (2011) enjuin 2011, force est de constater une fois 
encore que le respect du droit a une procedure equitable 
et publique devant un mecanisme effectif, independant 
et impartial etabli par la loi, demeure insuffisant. Tel 
est d’ailleurs l’avis de nombreux gouvemements, 
de parlements regionaux et nationaux, ainsi que de 
tribunaux regionaux et nationaux qui partagent cette 
evaluation, comme d’ailleurs le Rapporteur special sur 
la promotion et la protection des droits de Thomme et 
des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste. 

Tant que le systeme des Nations Unies n’offrira 
pas la possibility d’un examen judiciaire efficace et 
independant des listes de sanctions, le dilemme que nous 
vivons et auquel un Etat sera confronts lorsqu’il sera 
oblige, en tant qu’Etat Membre, d’appliquer les sanctions 
du Conseil de securite tout en devant se conformer a une 
decision contraire d’une cour de justice, conformement 
a ses obligations en matiere de droits de l’homme. Ce 
dilemme la va continuer. 

Enfin, le regime des sanctions instaure par la 
resolution 1267 (1999) n’est pas le seul a influer sur 
l’exercice des droits de Thomme des personnes et entries 
touchees par les sanctions ciblees. Ces autres regimes de 
sanctions ne connaissent pas de mecanisme permettant 
de mieux prendre en compte les imperatifs du principe 


de l’etat de droit. Pour cette raison, nous encourageons le 
Conseil de securite a considerer la proposition des pays 
partageant la meme vision d’etendre des mecanismes 
similaires a ceux etablis par le Conseil de securite 
dans le cadre du Comite des sanctions contre Al-Qaida 
a d’autres regimes de sanctions. Nous pensons que 
nos efforts menes de concert avec les pays partageant 
la meme vision sont inspires par notre desir sincere 
de renforcer les regimes de sanctions et d’accroitre 
Eefficacite et la legitimite du Conseil de securite. Nous 
sommes persuades que l’approche proposee par notre 
groupe contribuera a la realisation de ces objectifs. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Sarkowicz (Pologne) {parle en anglais) : La 
Pologne s’associe pleinement a la declaration de l’Union 
europeenne. Nous nous felicitons vivement des efforts 
deployes par les trois Comites respectifs du Conseil de 
securite visant a eliminer non seulement les resultats des 
activites terroristes, mais egalement a en examiner les 
causes et a lutter contre l’attrait qu’exerce ce fleau. 

La Pologne est convaincue que l’ONU doit servir 
de forum de debats et d’amelioration de l’application 
des normes intemationales de lutte contre les armes de 
destruction massive et contre le terrorisme chimique, 
biologique ou nucleaire. A cette fin, nous appuyons avec 
force la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 
Les 12 et 13 juillet 2012, le Gouvemement polonais, en 
cooperation avec le Bureau des affaires de desarmement 
des Nations Unies et le Centre Stimson, a organise 
a Varsovie une manifestation consacree aux aspects 
regionaux de la mise en oeuvre de cette resolution. 
Pendant les deux jours de la conference, les participants 
des pays du Partenariat oriental de l’Union europeenne, 
du Caucase et de l’Asie centrale ont discute de leurs 
plans nationaux de mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). 

Un aspect important de cet atelier a ete de souligner 
l’interdependance du renforcement des capacites 
necessaire a la lutte contre la menace terroriste posee 
par les armes de destruction massive et des mesures 
requises pour lutter contre un eventail plus large de 
problemes de securite : la criminalite organisee; le trafic 
des stupefiants, des armes legeres et des personnes; les 
migrations irregulieres de main-d’ceuvre; et le trafic 
de matieres chimiques, biologiques et nucleates ou de 
technologies a double usage. 
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Cet atelier avait egalement pour but de demontrer 
un aspect tres important de l’application des obligations 
intemationales en matiere de non-proliferation. En cette 
ere de mondialisation, il est de la plus haute importance 
d’adopter une approche holistique pour ce qui est de la 
lutte contre la proliferation et contre le terrorisme. Cela 
signifie que la communaute intemationale doit cooperer 
avec les secteurs public et prive afin de minimiser les 
risques de trafic de matieres chimiques, biologiques, 
radiologiques ou nucleates et de produits a double usage. 
Nous nous rejouissons de ce que cet aspect continue de 
constituer une partie importante des travaux du Comite 
du Conseil cree par la resolution 1540 (2004). L’atelier 
visait a presenter cette maniere doublement benefique 
d’aborder la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Par ailleurs, l’adoption d’une approche regionale 
de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) s’avere 
de la plus haute importance pour rassembler les pays qui 
ont des experiences ou des difficultes semblables en 
matiere de securite. La Pologne continuera d’appuyer 
une telle cooperation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Pour respecter votre vceu, Monsieur le President, 
nous avons abrege autant que possible notre declaration. 
Nous avons ecoute avec beaucoup d’interet les exposes 
presentes pendant la presente seance par les Presidents 
des Comites faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011), 1373 (2011), et 1540 (2004). Nous 
les remercions de leurs presentations et nous vous 
remercions, Monsieur le President, pour votre travail 
remarquable a la tete du Comite 1540 (2004). 

Le nombre et la gravite des actes terroristes 
commis en Syrie ont recemment augmente. Les groupes 
terroristes extremistes ont poursuivi leurs activites 
criminelles, utilisant des methodes sanglantes, notamment 
les attentats a la voiture piegee, les kamikazes armes de 
ceintures d’explosifs, les attaques a l’explosif contre des 
installations vitales, afin de detruire les infrastructures 
de certaines regions. Ces operations visent a semer la 
terreur parmi les civils, a detruire totalement la structure 
de l’Etat et de la societe, et a tuer et blesser le plus 
possible d’innocents, surtout dans les zones densement 
peuplees, comme le montrent clairement les attentats a 
la bombe qui ont vise diverses regions de Syrie. 


La plupart des actes terroristes commis dans 
mon pays portent la marque des ideologies jihadistes, 
wahhabites et salafistes, bref du reseau Al-Qaida. Des 
families entieres sont assassinees et massacrees, les 
corps des victimes sont demembres et mutiles. Ces actes 
sont perpetres sur la base de convictions religieuses 
extremistes et de fatwas sanguinaires lancees par des 
instigateurs qui vivent dans certains pays du Golfe. 

Des le debut de ces exactions, nous avons signale 
que des groupes terroristes armes affilies a Al-Qaida 
etaient en train de commettre les crimes les plus odieux 
qui soient en Syrie. Toutefois, de nombreux groupes 
politiques impliques dans la crise syrienne, appuyes par 
des medias sous leur controle, se sont hates de mettre 
sciemment en doute la veracite de ces informations. 
Aujourd’hui, en consequence directe de cette 
manipulation politique et mediatique, nous voyons les 
reseaux affilies a Al-Qaida revendiquer ouvertement la 
responsabilite des attentats commis dans tout le pays en 
reponse aux appels lances par les dirigeants d’Al-Qaida, 
notamment Al-Zawahiri et d’autres fanatiques religieux 
vivant dans certains pays du Golfe, a se rendre en Syrie 
pour y mener le jihad terroriste. 

Tout le monde sait desormais parfaitement quels 
sont les pays et les parties qui appuient les groupes 
terroristes armes qui se reclament des ideologies 
jihadistes, salafistes et wahhabites, tels le reseau Al- 
Qaida et les organes et groupes jihadistes qui y sont 
associes. Ces groupes terroristes qui revendiquent la 
responsabilite du massacre des civils et du sabotage des 
infrastructures font regulierement la une apres chaque 
operation ou attentat terroriste. 

Phenomene jamais vu, certains membres du 
Conseil de securite se sont meme opposes a ce que le 
Conseil publie une declaration a la presse condamnant 
les attentats terroristes, qui,par quatre fois, le 15 aout, 
le 10 septembre, le 22 octobre et le 26 octobre, ont 
vise la Syrie. II est tout a fait deconcertant de voir que 
certains choisissent de fermer les yeux sur des actes 
terroristes qui violent de maniere flagrante des accords 
intemationaux sur la lutte contre le terrorisme adoptes a 
l’unanimite par tous les Etats Membres. 

Tendance extremement preoccupante, recemment, 
des organisations terroristes et des groupes actifs en 
Syrie ont menace de commettre des attentats contre des 
avions civils en Syrie. Ils menacent aussi les membres 
des missions diplomatiques en poste a Damas et leur 
demandent de quitter la Syrie dans les 72 heures au 
risque sinon d’etre tues. Un autre phenomene que 
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l’on observe est la tendance, de la part de certains, a 
ignorer les incitations constantes a mener des operations 
terroristes contre des infrastructures et des zones civiles 
densement peuplees. 

En outre, nous nous demandons si le fait que 
plusieurs centaines de prisonniers lies a Al-Qaida 
se soient echappes de prison en Libye, au Yemen, en 
Iraq, au Liban et en Afghanistan depuis le debut de la 
crise syrienne est vraiment une coincidence. Est-ce 
reellement une coincidence si tous ces terroristes takfiris 
et jihadistes ont pu si aisement trouve le chemin de la 
Syrie afm d’y livrer la guerre sainte? 

C’est une exercice purement theorique, mais 
laissons un instant de cote l’element syrien et imaginons 
par exemple que l’ONU doive regler une crise dans un 
pays ou des terroristes viennent du monde entier pour 
semer la violence, le terrorisme et l’extremisme et 
aneantir cet Etat Membre qui a respecte les mecanismes 
et instruments antiterroristes adoptes par l’Organisation; 
Etat Membre qui a foumi au Conseil toutes les 
informations necessaires, ne laissant aucun doute quant 
au fait qu’un terrorisme organise etait en marche sur son 
territoire. 

Au sein de la meme organisation, d’autres Etats 
Membres n’ont de cesse de clamer leur volonte de mettre 
en oeuvre les instruments de lutte contre terrorisme et 
de defendre les droits de I’homme. D’aucuns souhaitent 
meme creer un centre antiterroriste avec la benediction 
de l’ONU, alors que leurs hauts responsables se targuent 
de soutenir le terrorisme en Syrie et d’envoyer des armes 
et de l’argent aux terroristes dans cet Etat devenu la 
cible. Que ferait le Conseil dans une pareille situation? 
La solution pour lui serait-elle d’ignorer toutes ces 
informations, en se contentant de continuer de suivre 
les evenements sur le terrain dans cet Etat et de tenir 
reunion sur reunion de ses membres - qui se disent etre 
les amis des habitants de ce pays, alors qu’ils s’emploient 
a y enraciner le terrorisme et la violence? Ou bien la 
solution serait-elle de creer des comites specialises du 
Conseil de securite qui examineraient attentivement la 
question du terrorisme incontrole dans ce pays afin de 
determiner l’identite de ceux qui l’incitent, le financent 
et le justifient et de prendre des mesures urgentes pour y 
mettre fin et demander des comptes aux pays et groupes 
qui l’appuient? 

L’Etat Membre hypothetique dont je parle, et face 
auquel certains membres influents au sein du Conseil et 
au-dela s’emploient a ignorer les actes terroristes qui y 


sont commis, est la Syrie. Quant aux responsables, leur 
identite est connue de tous. 

En conclusion, le Conseil doit plus que jamais 
prendre ses responsabilites et lutter contre le terrorisme 
en Syrie, conformement aux resolutions qu’il a lui-meme 
adoptees. De cette tribune, nous invitons le Conseil de 
securite a prendre d’urgence les mesures necessaires, 
afin de mettre fin a toutes les activites terroristes 
actuellement menees en Syrie et d’exercer les pressions 
les plus fortes possibles sur les Etats qui facilitent, 
financent et encouragent les groupes qui commettent ces 
actes de terrorisme, et pour se conformer aux resolutions 
pertinentes du Conseil, aussi bien les resolutions relatives 
a la lutte antiterroriste que celles concemant la Syrie. 

Les actes de terrorisme commis par les groupes 
terroristes armes en Syrie a fait coule beaucoup de 
sang parmi notre population. Nous demanderons 
prochainement des comptes a tous ceux qui participent a 
ces actes, les fomentent ou les ont facilitent. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) {parle en anglais) : Je vais 
abreger de moitie environ ma declaration en esperant 
que les membres du Conseil liront l’integralite de ma 
declaration avec une tres grande attention, maintenant 
ou plus tard. 

Je voudrais tout d’abord remercier les presidents 
des trois comites du Conseil charges de la lutte 
antiterroriste pour leurs exposes respectifs. 

Je considere que nous pouvons lutter contre le 
terrorisme de differentes manieres et dans diverses 
situations. Chaque Etat a mis en place ses propres 
mesures de lutte contre le terrorisme afin de pouvoir 
agir, par exemple, pour renforcer sa capacite de faire 
face au terrorisme ou engager des discussions avec des 
pays voisins. A cet egard, le Japon mene un dialogue 
et des consultations bilaterales et multilaterales avec, 
notamment, la Chine, la Republique de Coree, les 
Etats-Unis d’Amerique, l’Australie et l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), et deploie 
des efforts dans des instances regionales, tels le Forum 
regional de l’ASEAN et l’Association de cooperation 
economique Asie-Pacifique. Ces efforts ont contribue 
a un renforcement marque des capacites de lutte 
antiterroriste de nombreux Etats, y compris le Japon. 

J’estime que nous devons egalement mettre 
l’accent sur l’elimination des conditions propices a la 


32 


12-58946 



S/PV.6862 


propagation du terrorisme. A cet egard, depuis 2006 , 
le Japon appuie le processus de paix de Mindanao. En 
octobre, un accord-cadre a ete signe dans le cadre de ce 
processus entre le Gouvernement de la Republique des 
Philippines et le Front de liberation nationale Moro. 

Pour que les mesures antiterroristes des Nations 
Unies soient largement appuyees par la communaute 
intemationale, il est necessaire de veiller a leur legitimite 
et a leur credibilite. A cet egard, la Liste des sanctions 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al- 
Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees 
doit etre actualisee regulierement pour refleter le statut 
actuel des personnes et entites inscrites. Chaque Etat doit 
cooperer pour assurer l’efficacite des travaux de l’Equipe 
de surveillance du Comite. Le Japon attache beaucoup 
de prix aux activites du Mediateur, qui permettent de 
maintenir et de renforcer la legitimite et la credibilite du 
regime des sanctions. 

Le Japon accorde une grande importance aux 
activites des trois comites, et considere qu’il est 
essentiel de les mener en cooperation etroite avec les 
organisations et initiatives regionales et intemationales 
competentes, en particulier pour ce qui est du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
En consequence, le Japon participe au Partenariat 
mondial du Groupe des Huit et a l’Initiative de securite 
contre la proliferation. Nous estimons qu’il faut 
envisager et mener des activites confues pour lutter 
contre la proliferation des armes de destruction massive 
en fonction des besoins et specificites regionales, en vue 
d’apporter aux pays en developpement des contributions 
plus importantes pour les aider a combler leurs lacunes 
en matiere de capacites. 

Nous esperons sincerement que le Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
passera bientot a la vitesse superieure. Les activites de 
sensibilisation du Groupe et du Comite sont importantes 
et le Comite doit done avancer a grands pas pour faire 
prendre conscience aux Etats Membres de l’importance 
de la non-proliferation des armes de destruction massive 
et d’autres problemes identifies recemment. A cet effet, 
le Japon a organise, ici, a New York, trois series de 
seminaires sur les questions des sanctions, de la non¬ 
proliferation et du desarmement. Nous prevoyons d’en 
organiser une quatrieme dans un avenir proche pour 
appuyer les activites du Comite 1540. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 


M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le debat important d’aujourd’hui sur la lutte contre 
le terrorisme. Je tiens a remercier les presidents des 
comites pour leur professionnalisme et pour les exposes 
instructifs presentes cet apres-midi. 

En ce moment meme, 1 million d’Israeliens 
sont confrontes a la realite effrayante du terrorisme du 
Hamas. Ces demiers jours, y compris ce soir, le Hamas 
a lance pres de 200 roquettes sur nos villes, nos maisons 
et nos ecoles. Le Hamas se cache derriere des civils 
pour mener ces terribles attaques. Au lieu de considerer 
les Palestiniens comme des etres humains, il les utilise 
comme des boucliers humains. Il se sert d’ecoles 
palestiniennes pour lancer des roquettes sur des ecoles 
israeliennes. 

Cela ne peut pas continuer. Aucun pays, aucun 
peuple ni aucun Gouvernement ne saurait accepter 
que ses civils soient quotidiennement pris pour cible. 
Israel ne jouera pas a la roulette russe avec la vie de ses 
citoyens. 

Aujourd’hui, Israel a ete contraint d’exercer son 
droit de legitime defense. Nous continuerons de mener 
des frappes chirurgicales contre des cibles militaires a 
Gaza en reponse aux tirs de roquettes du Hamas. Israel 
ne souhaite pas une escalade, mais nous avons le droit et 
le devoir de defendre notre population. 

Gaza constitue pour le monde un danger que nul 
ne peut ignorer. Lettre apres lettre et discours apres 
discours, nous avons fait connaitre la dangerosite de la 
situation a Gaza. Sous le regime du Hamas, le terrorisme 
est devenu une des principales exportations de Gaza. 
C’est un refuge et une pepiniere pour les organisations 
terroristes mondiales, telle Al-Qaida, et un enorme 
arsenal d’armes meurtrieres iraniennes. 

Je voudrais egalement insister sur le fait que 
EAutorite palestinienne parle souvent dans les salles 
des Nations Unies de ses intentions pacifiques. Elle 
soutient pourtant ces terroristes du Hamas qui lancent 
des roquettes sur Israel en ce moment meme. 

Israel se felicite de Faction menee actuellement 
par le Comite contre le terrorisme et sa Direction 
executive (DECT). Ces organes ont accompli un 
travail de surveillance remarquable en ce qui conceme 
l’application de la resolution 1373 (2001) par les Etats. 
Israel joue un role actif dans la lutte contre le terrorisme 
aux niveaux national, regional et international. 
Nous appliquons la resolution 1373 (2001) dans son 
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integralite et soumettons des rapports reguliers a la 
DECT. Ici, a l’ONU, nous renforgons nos relations de 
travail avec elle. Je tiens a saluer le Directeur executif, 
M. Mike Smith, pour la maniere avisee avec laquelle il 
conduit ses travaux. Nous apprecions les exposes qu’il 
presente regulierement aux Etats Membres. Ce dialogue 
permanent est essentiel. 

Israel continue d’appuyer 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), en 
particular concemant T elaboration d’instruments 
juridiques pour combattre le terrorisme. A cet egard, 
Israel a propose d’organiser un seminaire juridique dans 
ce domaine, sous les auspices de l’ONUDC. 

Israel participe egalement a des initiatives en 
faveur d’une assistance technique pour le renforcement 
des capacites avec un grand nombre d’Etats et 
d’organisations regionales en Afrique, en Amerique 
centrale, en Asie de l’Est, en Asie centrale et ailleurs. 
Nous travaillons notamment en cooperation etroite 
avec le Comite interamericain contre le terrorisme, la 
Communaute economique des Etats de TAfrique de 
l’Ouest, l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, et l’OTAN. Ces efforts de collaboration 
portent sur toute une serie de questions, du blanchiment 
d’argent a la protection des frontieres, en passant par 
la securite aerienne et le financement du terrorisme. 
A cet egard, nous attendons avec interet la reunion 
extraordinaire, prevue la semaine prochaine, sur 
les questions pressantes que sont la prevention et la 
repression du financement du terrorisme. 

Le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al- 
Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees 
joue un role essentiel dans nos efforts visant a isoler les 
terroristes et a les priver des moyens de nuire. Des progres 
considerables ont ete accomplis pour rendre claires et 
equitables les procedures d’inscription des personnes et 
des entites sur la Liste recapitulative. A cet effet, Israel 
a recemment acheve le processus d’harmonisation de 
sa legislation avec la resolution 1267 (1999) et la Liste 
recapitulative. 

La creation du Bureau du Mediateur est une des 
meilleures mesures antiterroristes prises par l’ONU, et 
nous sommes favorables a la prorogation du mandat de 
la juge Kimberley Prost. Son recent rapport contient des 
propositions specifiques pour accroitre Pefficacite de 
son Bureau. Ces propositions viennent a point nomme, 
compte tenu de l’examen du renouvellement de son 
mandat. 


Je voudrais reaffirmer qu’Israel appuie pleinement 
la resolution 1540 (2004). On pourrait faire plus 
pour renforcer le dialogue entre le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) et les 
Etats Membres. Nous serions notamment favorables 
a ce que l’Expert coordonnateur du Comite presente 
regulierement des exposes informels. 

La communaute intemationale doit intensifier ses 
efforts pour veiller a ce que les armes les plus dangereuses 
au monde ne se retrouvent pas entre les mains des 
acteurs les plus dangereux au monde. Cela signifie 
que nous devons elaborer des normes internationales 
qui empechent reellement la proliferation des armes de 
destruction massive et des articles a double usage. Nous 
pouvons voir plus particulierement aujourd’hui qu’une 
grave menace au regime de non-proliferation se profile 
en Syrie. Le monde ne saurait ignorer cette realite 
terrifiante, a savoir que les stocks d’armes chimiques 
de Bashar al-Assad pourraient bientot tomber entre les 
mains d’acteurs non etatiques, tels que le Hezbollah. 
Nous devons tous prendre conscience de ce danger des 
aujourd’hui, et non demain. II faut agir; les lignes rouges 
anepas franchirn’ont jamais ete aussi claires. Le moment 
est venu pour le monde de faire quelque chose pour 
etancher le flux continu d’armes vers les terroristes dans 
notre region. Que les choses soient claires -Republique 
arabe syriennele transfert d’armes iraniennes et syriennes 
au Hezbollah et au Hamas ne constitue pas seulement 
une menace pour Israel; c’est une menace a la paix et 
la securite partout dans le monde. Fermer les yeux sur 
ces transferts d’armes revient a laisser s’entasser de la 
dynamite dans une piece comble. Une etincelle pourrait 
avoir des consequences catastrophiques. 

Le terrorisme ne commence pas par un attentat 
contre un autobus ou un cafe. C’est a cela qu’il aboutit. Le 
terrorisme commence par des paroles et des sentiments 
de haine. Lutter contre l’incitation au terrorisme est un 
element, qui s’inscrit dans la duree mais est efficace, de 
l’equation antiterroriste. Au Moyen-Orient aujourd’hui, 
l’incitation au terrorisme appuye par l’Etat est presente 
dans les ecoles, dans les mosquees et les medias. Dans 
l’ensemble de la region, on enseigne en les gloriflant le 
terrorisme et le martyre a la prochaine generation. II faut 
des maintenant investir dans l’avenir. Nous devons faire 
preuve d’une tolerance zero envers cet endoctrinement 
et cette incitation a la haine. II faut que 1’education fasse 
la promotion de la paix, et non de la haine. II faut que 
l’education fasse la promotion de la tolerance, et non de 
la violence, de l’entente mutuelle, et non du martyre. 
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Les Etats Membres condamnent regulierement 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations. Un observateur non averti des 
evenements mondiaux serait deconcerte par ce rituel 
periodique de la communaute intemationale . II n’y a pas 
de lien logique entre les nombreuses declarations faites 
devant le Conseil et les actions sur le terrain. Certains 
Etats s’engagent a lutter contre le terrorisme dans cette 
Salle tout en abritant des terroristes dans leurs pays. 
Certains Etats condamnent le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations tout en excusant 
des actes terroristes. Certains dans cette Salle pretendent 
reconnaitre les droits des victimes du terrorisme tout en 
finangant, armant et formant ceux qui les ont tues . 

L’lran est l’exemple meme de ce type de 
comportement. II est le principal commanditaire, le 
banquier central et le premier formateur des terroristes, 
de Bangkok a Bagdad. Avec la Syrie et le Hezbollah, il 
forme un trio de terreur qui menace les innocents partout 
dans le monde. Les victimes du terrorisme attendent de 
chaque Etat qu’il traduise ses paroles en actions . Tant 
que la communaute intemationale n’agira pas de maniere 


concertee, nous continuerons sans aucun doute d’etre 
victimes d’horribles attentats terroristes et nous nous 
retrouverons sans aucun doute, encore une fois, dans 
cette Salle pour parler, encore une fois, de la necessity 
de revenir la realite. 

II m’est impossible de croire qu’il y ait ne serait- 
ce qu’un Etat parmi nous qui ne soit pas deja pleinement 
conscient de la menace du terrorisme. Tres peu d’Etats 
n’en ont pas ete victimes. Le terrorisme ne remplace 
pas l’ume. Ce n’est pas un atout que l’on peut tirer 
de sa manche lorsque la diplomatic devient difficile. 
Nous devons continuer de lutter resolument contre le 
terrorisme partout dans le monde et quelle que soit la 
forme qu’il puisse prendre. Le defi auquel nous sommes 
confrontes n’exige rien de moins. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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